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— ACTE DE. COMMERCE. — INCOMPÉTENCE. 

/. Un commerçant n'est pas justiciable du Tribunal de com-

merce pour f accomplissement d'un mandat qxi n'a pas 

irait à ton commerce, sic te recouvrement dun billet. 

II. En général, hs engagements d'un commerçant envers un 

non-commerçant ne ion( pas réputés pris pour son com-

merce. (Art. 631, 632 du Code de commerce.) 

Par tuiie, la juridiction consulaire ett incompétente pour 

connu» re d 'un prétendu prêt vtrbal fait par un non-com-

merçant à un commet çant qui le dénie. 

La demoiselle Dufour assigne devant le Tribunal de 

commerce de Bordeaux le sieur CUillaud, marchand, en 

Remboursement d'une somme de 3,500 fr. qu'elle prétend 

lui avoir prêtée à diverses époques, plus d'une somme de 

100 IV. moulant d'un billet qu'il se serait chargé de recou-

vrer. Elle réclame aussi la restitution du prix d'uu mo-

bilier. 

Le sieur Caillaud décline la compétence du Tribunal, à 

raison de ce que le prétendu prêt, qu'il dénie au surplus 

formellement, serait purement verbal, et ne résulterait 

d'aucun litre, ni même d'aucun commencement de preuve. 

Quant au billet, c'est par complaisance qu'il s'est chargé 

de le recouvrer ; il offre de le restituer, etc. 

2 janvier 1855, jugement qui repousse le déclinatoire 

par le motif que les engagements pris par les commer-

çants sont présumés faits pour leur commerce. La demoi-

selle Dufour est, en conséquence, autorisée à faire la 

preuve par témoins du prétendu prêt de 3,500 fr. 

Appel par Caillaud. Devant la Cour, on soutient, dans 

son intérêt, que les articles 631 et 632 ont posé une dis-

tinction bien tranchée entre, d'un côté, les engagements 

de commerçants à commerçants, et, d3 l'autre, les enga-

gements de commerçants à non-commerçants, et récipro-

quement. Dans le premier cas, il y a présomption de com-

mercialité, d'où résulte naturellement la compétence com-

merciale; mais, dans le second, nulle présomption pa-

reille. Toutefois, l'engagement du commerçant, est, en ce 

cas même, présumé commercial : 1° s'il est relatif à un 

acie de commerce, et la loi a défini elle-même ce qu'il faut 

entendre par là (632) ; 2* s'il résulte d'un billet (638). 

L intérêt des tiers, la facilité des transactions, la circula-

tion des effets de commerce réclamaient celte exception 

qui ne doit pas être étendue. Il est vrai que la jurispru-

dence a donné à la présomption de l'article 638 une exten-

sion considérable; on est allé jusqu'à l'appliquer à tous 

jes engagements, détruisant ainsi le principe même de la 

ma s summum jus, summa injuria, on n'a pas tardé 

j1 feuler devant les conséquences de cette doctrine ; on a 

iiesiié n l'appliquer aux engagements purement verbaux. 

'y avait eu apparence les mêmes raisons de décider. 

Uu importait, en effet, que l'obligation fût prise verbale-
ment ou par écrit? la preuve testimoniale n'est-elle pas 

jodehniment admise devant la juridiction consulaire? C'est 

a précisément ce qui a épouvanté, et ce qui doit faire re-
e "ir au seul vrai principe de la matière. 

La Cour a statué en ces termes : 
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ASSASSINAT SUIVI DE VOL BT DE TENTATIVE D'INCENDIE DU 

CADAVRE DE LA VICTIME. 

Le 25 avril dernier, le bruit se répandit tout à coup 

dans la ville d'Issoudun qu'un grand crime venait d'être 

commis dans un des faubourgs de cette cité. Oa disait 

qu'une vieille femme de 76 ans avait été assassinée en 

plein jour, horriblement mutilée, et qu'ensuite son cada-

vre avait été incendié par le meurtrier. A la nouvelle de 

cet événement, qui n'était que trop vrai, la population 

d'Issoudun, vivement émue, se porta en foule à la maison 

de la veuve Lassard pour contempler le spectacle d'un de 

ces crimes auxquels nos paisibles contrées du Berry sont 

si peu habituées. La justice s'y transporta en même temps, 

et le résultat de ses investigations a été le renvoi devant 

la Cour d'assises d'un des voisins de la victime, le nom-

mé Jean-Baptiste Tinturier, âgé de trente-quatre ans, ou-

vrier parcheminier, demeurant à Issoudun. 

A dix heures, l'accusé est introduit ; il porte le cos-

tume des ouvriers aisés du pays. Sa démarche est assu-

rée et rien sur son visage- ne trahit l'émotion dont son 

âme doit être remplie. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 

« Le 25 avril 1855, à dix heures du malin, la veuve 

Lassard, qui était âgée de 76 ans et qui habitait seule 

une peiite maison à Issoudun, a été trouvée assassinée 

dans sa demeure. Des blessures au nombre de 25 sillon-

naient son visage et sa tête qui reposait dans une large 

mare de sang Le corps était éiendu la face contre terre 

devant la cheminée, et quoiqu'il fût placé à 80 centimè-

tres du foyer et qu'il n'y tût dans l'aire qu'un tison éteint 

au milieu des cendres refroidies, le feu consumait les vê-

tements qui le recouvraient et carbonisait d*'jà les chairs. 

Il devenait mauifeste dès lors que, dans l'espérance de 

faire disparu!. re les traces de son crime, le meurtrier avait 

eu le soin de mettre lui- même le feu aux vêlements de sa 

victime. Ou acquit aussi de suite la certitude que ce cri-

me ne pouvait remonter à plus de deux heures auparavant, 

car la veuve Lassard avait été vue à son lever vers cinq 

heures et demie du matin par deux témoins. Sa lailière 

lui avait apporté, à six heures et demie, la portion de lait 

qu'elle lui fournissait chaque malin ; enfin, un couvreur, 

employé aux réparations du toit d'une maison voisine, 

l'avait aperçue sortir de chez elle à sept heures et demie 

environ, au moment où il quittait lui-même son travail 

pour aller prendre son repas. C'est donc dans le court in-

tervalle de sept heures et demie à dix heures qu'avait été 

commis cet audacieux assassinat. Les premières investi-

gations de la justice révélèrent bientôt qu'il avait eu pour 

objet de faciliter l'exécution d'un vol. 

«En effet, Geneviève Pinault, vivant avec une extrême 

parcimonie du produit d'un petit jardin et d'un revenu de 

huit cents francs environ, dépensait fort peu. Elle était 

parvenue à force d'épargne à se créer un petit capital 

qu'elle tenait en réserve et qu'elle destinait à l'acquisition 

d'une maison. Peu de temps avant sa mort, elle était mê-

me entrée en pourparlers à cet égard avec diverses per-

sonnes et avait offert d'une maison le prix de mille francs 

qu'elle s'engageait à payer comptant , mais ce projet n'a-

vait pas eu do suite. Elle parlait, du reste, volontiers de 

ce qu'elle possédait, et l'on savait qu'elle avait quelques 

économies. Malgré cela, on ne découvrît chez elle ni titre 

de créance ni argent ; on trouva seulement dans son ar-

moire une vingtaine de francs. Quant aux ressources 

qu'elle devait posséder, elles avaient entièrement disparu. 

Le vol devait mettre sur la trace de l'assassin. Voici main-

tenant les circonstances qui ont dès l'abord dirigé l'atten-

tion de la justice sur Jean-Baptiste Tinturier : 

« Le 25 avril, vers dix heures du malin, Tinturier s'é-

tait présenté chez les époux Renaudon qui demeurent non 

loin de ta veuve Lassard. Il portait sous son bras un sac 

vide et il avait expliqué qu'il se rendait chez cette femme 

pour y prendre livraison de pommes de terre qu'il lui 

avait achetées la veille. Renaudon fut surpris de cette dé-

marche de la part de Tinturier qu'il ne fréquentait pas et 

avec lequel il était même en assez mauvais rapports : 

après queques propos échangés, Tinturier s'était dirigé 

vers la demeure de la veuve Lassard, mais quelques ins-

tants s'élaienl à peine écoulés qu'il revenait en toute hâte, 

annonçant qu'il régnait une épaisse fumée dans la cham-

bre de la veuve Lassard , que, selon toute apparence, le 

feu s'y était déclaré, et qu'il fallait |
U

L aller porter se-

cours ; ils y coururent aussitôt l'un et l'autre et trouvè-

rent le corps dans la position qui a été décrite. Renaudon 

essaya d'éleindre le feu qui le dévorait en y versant de 

l'eau avec un arrosoir, et l'autorité fut avertie. Renaudon 

et Tinturier sont donc les deux premiers témoins près 

desquels des renseignements furent recueillis. Lors do 

leur comparution, le gendarme Dufour, qui assistait le 

commissaire de police, remarqua qu'il existait sur les sa-

bots de Tinturier des gouiies de sang ; celte circonstance 

ne le frappa pas de suite , mais deux heures plus tard 

elle se représenta à son esprit, il en lit part au procureur 

impérial qui s'était transporté sur les lieux, et Tinturier. 

qui était retourné chez lui, fut de nouveau mandé devant 

le magistral instructeur. Ou vénln alors que les gouttes 

de sang n'existaient plus sur les sabols el que ces chaus-

sures avaient été récemment raclées ; on apercevait tou-

tefois encore quelques taches sanguiuoleules qui u'é-

laieut pas complètement effacées. 

« Interrogé sur ces particularités, Tinturier prétendit 

qu'il n'avait pas raclé ses sabots et que, si l'on y remar-

quait quelques taches, odes provenaient sans doute de ce 

qu'il s'était approché du cadavre pour y verser de l'eau. 

« Ces deux allégations étaient mensongères, car il était 

visible que ces traces récentes de grattage subsistaient 

sur les sabols et, d'autre part, on sut que Tinlui-nr s'é-

tait tenu constamment éloigné du cadavre, que l'eau avait 

été répandue par Renaudon seul, et nullement par lui. 

Une perquisition fut jugée nécessaire au domicile de Tin-

turier, et les magistrats s'y transportèrent immédiate-

ment. Avant de procéder à cette opération, le procureur 

impérial lui demanda s'il possédait de l'argent : il répon-

dit affirmativement et ajouta qu'il l'avait placé dans sa 

cave afin d'éviter que sa femme ne le dépensât. Il ne put 

toutefois indiquer la somme qu'il détenait et la fixa ap-

proximativement à 6 ou 700 francs. 

Les recherches effectuées dans la cave y firent décou-

vrir, caché dans une cuve renversée, un sac de toile lié 

au moyen d'une bride de bonnet de femme el renfermant 

non pas 6 ou 700 fr., mais 945 fr., dont 100 fr. en or. 

Quoique ce sac reposât sur le sol humide d'une cave qui, 

quelques semaines auparavant, avait été envahie par une 

inondation, la loile en était parfaitement sèche, ce qui dé-

montrait qu'il n'avait pas fait là un long séjour, et que, se-

lon toute apparence, il venait d'y être déposé. Outre cet 

argent, Tinturier avait encore sur lui 56 fr.; son armoire 

contenait 75 fr., et l'on sut que, dans la matinée même, 

1 avait payé des dettes arriérées pour 250 fr. environ. 

Toutes ces sommes réunies formaient celle de 1,327 fr., 

sur l'origine de laquelle il a été appelé à fournir des 

éclaircissements. Il prétendit que cet argent provenait 

d'une somme dj 2,000 fr. qui lui avait clé donnée huit 

ans auparavant par un sieur Vincent, qui, à celte époque, 

habitait, à Issoudun, la même maison que lui, et auquel il 

vau été en situation de rendre quelques services. 

« Celle allégation était peu vraisemblab'e, car Tintu-

rier, qui n'avait pu indiquer le chiffre de le somme qu'il 

déterrait, n'était pas plus en état de préciser soit les cir-

constances dans lesquelles avait eu lieu ce cadeau dont il 

n'avait jamais dit un mot à personne, soit la nature des 

services qu'il était destiné à rémunérer; il lui était assez 

difficile aussi de concilier la date qu'il assignait à ce pré-

endu cadeau avec la présence da pièces de monnaie por-

tant un millésime bien supérieur; enfin, il ne réussissait 

pas à justifier de la possession des pièces d'or dès avant/ 

le 25 avril. Mais celte explication ne saurait se soutenir 

en présence des données de l'iustructien. Effectivement, 

le sieur Vincent était un ancien domestique qui, de son 

vivant, jouissait d'un petit revenu de 570 fr., et qui, pour 

ajouter quelque chose à ses modiques ressources, en était 

réduit à encadrer, moyennant une faible rétribution, des 

bouquets de mariage pour les noces de village; malgré 

cela, il était si peu à l'aise qu'il ne pouvait acheter de via 

qu'en petite quantité à la fois et qu'il fut même obligé 

d'emprunter l'argent nécessaire à un voyage qu'il dut fai-

e à Orléans. Ce vieillard avait d'ailleurs quitté Issoudun 

en 1845 pour venir loger avec une de ses nièces mariée à 

Bourges, qu'il affectionnait et chez laquelle il était décédé 

le 27 mai 1846, en lui laissant son avoir. Aussi, tous 
ceux qui ont connu le sieur Vincent, notamment un an-

cien huissier qui était parfaitement au courant de ses af-

faires, n'hésitent pas à affirmer qu'à aucune époque de sa 

vie il n'a pu disposer de 2,000 fr., et que, l'eût-il pu, 

avare par caractère et par nécessité comme il l'était, il 

n'eût pas employé pareille somme en cadeaux faits de 

son vivant à des étrangers. 
« Tinturier est donc dans l'impossibilité de justifier 

d'une manière quelque peu sérieuse de l'origine de la 

somme considérable cachée chez lui dans les conditions 

es plus suspectes et à la suite des circonstances les plus 

accusatrices. Il y a plus, il esl résulté de l'information la 

plus scrupuleuse qu'avant le 25 avril, Tinturier ne possé-

dait en réalité pas d'argent; Tinturier, ouvrier du sieur 

Berthault, fabricant de parchemin à Issoudun, était fort 

inexact au travail et s'absentait souvent pendant des jour-

nées entières, qu'il passait dans les cabarets et les cafés, 

ou il faisait des dépenses qu'il ne payait pas; il gaguait 

peu, par conséquent, et le relevé de ses journées étab.it 

que, depuis le mois de janvier jusqu'au 25 avril, son sa-

laire n'a pas dépassé la somme de 147 fr., qui a dû êire 

largement absorbée par les exigences de son ménage. 

Aussi, il devait, pour consommation, depuis plus de six 

mois, dans presque tous les cafés d'Issoudun, de petites 

sommes dont le total s'élevait à plus de 100 fr., et il 

était hors d'état de satisfaire aux réclamations de ses 

créanciers. Dans le courant de l'hiver, il avait été obligé 

d'avoir, à diverses reprises, recours à la bourse de la 

femme Berthier; à l'époque de Noël, notamment, il s'était 

adressé à cette femme pour achever de payer un porc, et, 

huit jours avant l'assassinat, il avait encore emprunté 

d'elle 25 fr. Eufin, au moi» d'octobre de l'année derniè-

re, il se trouva devoir au sieur Louis Pivert, cafetier, 

use somme de 200 fr., montant de consommations qu'il 

avait perdues en jouant avec un autre ouvrier; il ne put 

payer, et il souscrivit à l'ordre de Pivert un billet de pa-

reille somme, payable trois mois plus tard; le 25 janvier, 

il lui fut encore impossible de faire honneur à sa signatu-

re et il renouvela ce billet, qui devait précisément échoir 

le 25 avril. Or, ce billet était entre les mains du sieur 

Berger, banquier; Tinturier avait à craindre de ne pou-

voir celte fois se soustraire à la nécessité du paiement, et 

il lui fallait de l'argent à tout prix. Telle était la véritable 

position de Tinturier au 25 avril; ce qui achève de prou-

ver qu'il était alors à bout de ressources et qu'il en sup 

posait à la veuve Lassard, c'est que, dans la matinée du 

25, il déclara à Renaudon que, se trouvant la veille chez 

cette femme, il l'avait tourmentée pour qu'elle lui prêtât 

de l'argent, mais qu'elle avait refusé. Aujourd'hui, à la 

vérité, Tinturier nie avoir tenu ce propos, mais Renau 

don et d'autres témoins qui l'ont entendu en déposent de 

la manière la plus explicite. Toutes ces circons ances réu 

nies semblent démontrer surabondamment qu'il éprouvait 

un impérieux besoin d'argent, et elles prennent un singu 

lier caractère de gravilé si on les rapproche de la date de 

l'assassinat, de l'absence presque totale d'argent au do 

micile de la veuve Lassard, qui devait en posséder, et de 

la découverte d'une somme de 1,300 fr. entre les mains 

de Tinturier dont l'état de gêne était connu. 

« Les éléments d'accusation résultant de cette série de 

faits se trouvent pleinement confirmés par la conduite qu'a 

tenue Tinturier dans la soirée du 24 avril et dans la ma-

tinée du lendemain. Le 24 avril, il passa toute la soirée 

dans les cafés, où il but en dernier lieu avec Louis Blui, 

ouvrier menuisier, jusqu'à plus de onze heures. Tous 

deux sortirent enseiuoie et burent encore dans la rue un 

l demi litre d'eau-de-vw qu'avait emporté T'nturier. Le 

lendemain 25, l'accusé était sur pied à cinq heures du 

malin et circulait sans but dans la ville d'Issoudun. U alla 

d'abord au four à chaux voisin do sa demeure et s'entre-

tint quelques instants avec les ouvriers; on le perd de 

vue ensuite jusqu'à sept heures el demie, heure à laquelle 

il vint trouver le nommé Pivert, voisin immédiat de la 

veuve Lessard. 

« Il rencontra cet homme dans son écurie, qui est iso-

lée de la maison d'habitation et placée précisément en face 

de la ruelle conduisant à la demeure de la veuve Lassard; 

il causa de choses indifférentes avec Pivert jusqu'à huit 

heures moins un quart. A ce moment, ce dernier, fatigué 

de la visite inaccoutumée de Tinturier qu'il ne voyait ja-

mais et du vide de sa conversation, le quitta et s'en fut 

avec sa femme travailler dans la campagne. Tinturier resta 

seul alors dans cette écurie à proximité de la maison de 

la veuve Lassard, qui n'a d'autres voisins que les époux 

Pivert ; ceux-ci étaient éloignés, il le savait; il a dû voir 

rentrer chez elle Geneviève Pinaut, qui en était sortie à 

sept heures et demie, d'après' le dire du couvreur Letel-

lier, et c'est alors qu'il a pu accomplir le double crime 

qui lui est imputé. Trois quarts d'heure plus lard, Tintu-

rier reparut, et cet homme, qui la veille encore ne pou-

vait payer nulle part, et qui loute la matinée avait parcou-

ru les rues sans motif, commença une sorte de revue 

de ses créanciers el s'acquitta de ce qu'il leur devait sans 

qu'ils le demandassent. 

< Entre huit heures et demie et neuf heuies moins un 

quart, il entra chez la femme Cantin, cabarelière, et paya 

13 francs qu'il devait depuis longtemps. De là il se rendit 

chez le sieur Berger, à qui il solda les 200 francs montant 

du billet souscrit à Louis Pivert et tombant à échéance ce 

jour-là ; en sortant de chez le banquier, il alla payer 6 fr. 

chez le cafetier Fmot, et à neuf heures el demie il s'en fut 

au café Narkiesw z où il acquitta la dépense qu'il y avait 

faite la veille au soir avec Louis Blin. A cette occasion, et 

comme pour accréditer à l'avance une explication dont il 

pressentait avoir peut-être besoin plus tard, il raconta 

que la nuit précédente, Blin, son compagnon, était dans 

un état d'ivresse complet, qu'il était tombé sur le visage 

et qu'il lui avait répandu du sang sur ses sabots et sur sa 

blouse, assertioti qui a été depuis lors explicitement dé-

mentie par Louis Blin. Enfin, à neuf heures Irois quarts, 

en quittant le café Naik eswiz, où il n'était resté qu'un 

quart d'heure, Tinturier se rendit chez lui. La jeune Louise 

Pivert, qui s'y trouvait, remarqua Son air préoccupé; il se 

dirigea a«ec une sorte de précipitation vers sa cave sans 

adresser la parole à personue, y descendit, y resta quel-

ques instants seulement, prit en sortaiit un sac vide et 

insista près de Louise Pivert pour qu'elle l'accompagnât 

chez la veuve Lassard où il allait, disait-il, chercher des 

pommes de terré. C'est sur le refus de celte jeune fille de 

le suivre, qu'il ci ul devoir s'arrêter en passant chez les 

époux Renaudon afin de colorer d'un motif apparent la 

démarche qu'il allait faire el dont mieux que tout autre il 

prévoyait les suites. 

« Tel est, continue l'acte d'accusation, l'ensemble des 

charges que l'instruction a réunies contre Tinturier ; il n'y 

a opposé que des explications dépourvues de vraisem-

blance ou combattues par des témoignages. Quand il a eu 

à faire connaître l'emploi de son temps, dans la matinée 

du 25 avril, il a cherché àéquivoquer sur les heures; mais 

sur ce point il s'est trouvé en flagrante opposition avec 

les déclarations des témoins dont les souvenirs sont de la 

plus exacte précision. Il n'a pu parvenir, notamment, à 

rendre compte du temps qui s'est écoulé depuis huit heu-

res moins un quart, moment où l'a quitté Michel Pivert, 

jusqu'à huit heures et demie, heure à laquelle il s'est pré-

senté chez la femme Cantin ; il comprend tellement d'ail-

leur l'importance de sa visite à Michel Pivert, et de sa pré-

sence dans l'écurie, alors que celui ci en était sorti, que 

dans ses explications il gardait prudemment le silence sur 

ces circonstances, dont il a fallu faire l'objet d'une inter-

pellation spéciale. Tous les laits s'enchaînent donc de ma-

nière à démontrer que Tinturier a eu toute facilité dans 

cet intervalle de temps pour commettre l'homicide qu'il 

avait prémédité et pour consommer le vol dont il a été 

ensuite cacher subrepticement le produit dans sa cave. » 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acle d'accu-

sation, et l'accomplissement des autres formalités d'usage, 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

Aux interpellations qui lui sont faites, Tinturier répond 

que s'il a fail des dettes.de cabaret et de café assez consi-

dérables, c'est qu'il avait l'habitude de payer l'écot de ses 

camarades ; que s'il a payé toutes ces dettes juste le 25 

avril, jour du crime, cette coïncidence ne prouve rien ; 

qu'il avait l'argent depuis neuf ans; que cet argent lui 

provenait d'une somme do 2,000 francs, dont il lui avait 

été fait cadeau par un vieillard de sa connaissance avant 

de mourir. Pressé d'expliquer les motifs particuliers d'un 

tel cad«au et les circonstances qui l'ont acconipagué, 

l'accusé ne peut les faire connaître, c'est à peine s'il con-

naissait le vieillard en question ; d'ailleurs, il est en dé-
saccord avec sa propre femme sur la somme qu'il en au-

rait reçue, celle-ci déclarant que lo don s'élevait à 6 ou 

700 francs, tandis que, selon lui, ce don était de 2,000 
francs. 

L'accusé est même obligé de reconnaître que, postérieu-

rement au cadeau qui lui avait été fait et malgré l'impor-

tance de ce présent, il n'a conservé aucune espèce de re-

lations avec son bienfaiteur qui avait quitté Issoudun pour 

aller demeurer à Bourges. Invité à expliquer comment il 

se fait que plusieurs de» pièces reçues depuis iieul ans 

portent les millésimes de 1848, 1849 et années suivantes 

il repond qu il s'était servi de cet argent pour le faire va-

loir, et, par suite, l'avait remplacé , tandis que jusque là 

et dans tout le cours de l'instruction, il avait du que les 

pièces portant le millésime de 1849 et années suivantes, 

provenaient du prix d'une petite pièce do terre vendue 
postérieurement. 

Aux autres^ questions qui lui sont adressées , l'accusé 

répond qu il n a jamais été en retard de payer sou loyer ; 

qu il u a jamais demandé 6U0 fr. à emprunter à la veuve 

Lassard, notamment la veille de l'assassinat; il convient 

loulelois être allé ce jour-là chez cette femme pour lui 

acheter des pommes de terre. 11 recoinihit encore être 

passé le 25 avril, jour du crime, pi es de la maison 

de la veuve Lassard, vers sept heures et demie du ma-

lin, mais il nie y être entre à ce moment ; U avoue, en 
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outre, y être retourné le m 'me jour, vers dix heures du pas une somme de 2,500 livres sterling pour dépenses ju-

oistin, pour prendre livraison de ses pommes.de lerro, diciaires? — R. Je n'ai pas la mémoire des chiffres. Mais 

mais avant de pénétrer entièrement, dans Sun domicile, 

l'accusé s'étant aperçu, dit-il, de l'incendie, .est entré 

chez le voisin Renaudon pour lui annoncer que le feu était 

chez la veuve Lasssrd, et il y est revenu avec ce témoin 

pour l'éteindre. C'est alors seulement, dit-il, que le crime 

a été découvert. Enfin, Tinturier reconnaît, dans son in-

terrogatoire, avoir raclé le sang existant sur ses sabols, 

et ce dans les quelques heures qui ont suivi le crime; mais 

il explique que ces taches pouvaient provenir so l du sang 

de la victime projeté pur l'immersion de l'eau versée par 

lui sur le corps de la veuve Lassard, qui baignait dans 

une mare de song, soit du sang provenant du nommé Blin 

avec lequel il avait fait la noce la veille et qui était tombé 

ensuite, puis s'était rué sur lui ; soit du sang échappé lui; 

d'une blessure que lui, accusé, s'était faite lui-même en 

tombant aussi la veille au soir. 

Cet interrogatoire terminé, il est procédé à l'audition 

des cinquante-sept témoins assignés pour déposer dans 

cette grave affaire. Cette enquête confirme de tout point 

les charges de l'accusation ; seulement, il résulte des dé-

clarations de quelques témoine que le vieillard dont la 

bourse était ouverte à Tinturier, selon ce dernier, n'a ja-

mais été en mesure de lui faire un don de quelque impor-

tance. D'autres témoins, au contraire, semblent indiquer 

que le vieillard en question avait en effet des dispositions 

bienveillantes pour l'accusé, et qu'il a pu lui faire quelque 

cadeau en récompense des petits services que celui-ci lui 

rendait à titre de bon voisinage. 

L'audition des témoins terminée, la parole est donnée à 

M. de Beauregard, procureur impériai, chargé de soutenir 

l'accusation. 

Dans un réquisitoire plein de verve, l'organe du minis-

tère public développe toutes les charges qui s'elèveut con-

tre l'accusé et conclut à sa condamnation, tout en s'en 

rapportant à la sagesse du jury sur l'admission des cir-

constances atténuantes. 

M" Fougeron, avocat, présente ensuite la défense de 

Tinturier. U s'attache à établir que les antécédents de l'ac-

cusé, sous le rapport de la probité, éloignent dès l'abord 

l'idée qu'il ait pu se rendre coupable d'un si grand crime, 

qui n'a, d'après 1 accusation, d'autre mobile que la cupi-

dité. Le défenseur démoutre ensuite que l'accusé a été, 

à diverses époques, et notamment eu 1852, en possession 

de valeurs assez considérables, eu égard à sa position. 

Il cherche à persuader au jury l'existence et la sincérité 

du don de 2,000 fr. fait par Vincent. Ce point établi selon 

la défense, l'avocat s'attache ensuite à combattre une à 

une toutes les charges accessoires de l'accusation, et, 

aux circonstances accusatrices qui s'élèvent contre Tintu-

rier, il oppose des circonstances justificatives, et notam-

ment l'alibi de l'accusé au moment du crime. Il ajoute 

que, la veille du crime, un inconnu a été vu chez la veuve 

Lassard par un des témoins de l'enquête, et il insinue 

qu'il doit être l'auteur de l'assassinat. Enfin il cherche à 

prémunir le jury contre les dangers d'une erreur possible 

et qui serait irréparable. 

Aprè6 des répliques animées, M. te président présente 

au jury un résumé complet de ces longs débats, qu'il a 

dirigés avec autant de méthode que de netteté. Après ce 

résumé, les jurés entrent en délibération. 

Au bout d'une demi-heure, la sonnette se fait entendre, 

le jury est iniroduit, la Cour reprend séance, et M. le chef 

du jury fait connaître le verdict, qui est affirmatif sur les 

questions principales, mais mitigé par l'admissiou de cir-

constances atténuantes. 

En conséquence, la Cour, sur les réquisitions de M 

le procureur impérial, condamne Tinturier aux travaux 

forcés à perpétuité 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

BELGIQUE. 

TRIBUNAL DE l" INSTANCE DE BRUXELLES 

(chambre des vacations, siégeant correelionneilement). 

Présidence de M. Berghmans. 

Audience du 6 septembre. 

AFFAIRE DE LA COMPAGNIE DU CREMIN DE FER DE LDXEM 

BOURG. — PREVENTION D'ESCROQUERIE DIRIGEE CONTRE 

MM. JOHN ASI1WELL, WILLIAM MAGNAY ET JOHN MASTER 

MAN, DIRECTEURS DE LA COS1PAGME. 

L'audience est ouverte à dix heures et un quart. 

41. Joly, substitut du procureur du roi, occupe le siège 

du ministère public. 

Le prévenu Ashwell a pour défenseurs : M ,s Mascart et 

de Becker, avocats à la Cour d'appel. Les deux autres pré 

venus font défaut. 

U est procédé à l'appel des témoins qui sont au nombre 

de vingt-trois. 

M. Strens prêle serment en qualité d'interprète juré. 

Le prévenu déclare se nommer John Ashwell, être âgé 

de cinquante-cinq ans, n'exercer aucune profession, être 

domicilié à Londres et n'avoir jamais subi aucune con 

damnation. 

M. le substitut du procureur du roi expose en peu de 

mots la prévention basée sur ce que les prévenus auraient 

escroqué des décharges d'actions qui leur avaient été re-

mises pour acquérir des influences secrètes en Belgique 

Il est ensuite procédé à l'audition des témoins. 

M. Oscar Prayé, secrétaire de la compagnie du chemin 

de fer du Luxembourg, né à Tournai, demeurant à 

Bruxelles, dépose en ces termes: Les opirations qui 

se laisaient à Bmxelles étaient inscrites jour par jour dans 

mou livre de caisse et dans mon journal. A la fin de l'an-

née on faisait le bilan, dans lequel on comprenait, quelque 

temps avant l'assemblée générale des actionnaires, le 

transfert des livres de Londres. 

M. le président, au témoin : Parlez-nous des trois mille 

actions remises à Ashwell? — R Cette opération a été 

inscrite dans les livres comme transfert. 

D. Que savez-vous r< lativement à ces trois mille ac-

tions? — R. Je ne sais rien. 

M. le substitut, au témoin : N'avez-vous pas fait des 

observations à Ashweil lorsqu'il vous a invité à passer 

écriture de celle opération?— R. Js lui ai fait observer que 

je ne pouvais passer écriture d'acquisition de terrains faite 

en Angleterre. Il m'a répondu que j'aurais l'explication 

plus lard, que je n'avais rien à y voir, 

î- M, le président, au témoin : Comment avez-vous ap-

pris la remise de 3,000 acuons? — R. Je l'ai apprise par 

ie rapport des nouveaux directeurs. 

I). Quand il eu a été passé écriture, n'avez-vous pas fait 

des observations à Ashwell? — R. Oui, je lui ai dit : Je ne 

puis inscrire dans nies livres des articles qui n'ont pas été 

postés à Bruxelles. Je ne suis pas responsable de ce qui se 

fait à Londres. Je ne puis comprendre dans mes livres que 

ce dont je puis justifier. U y a eu là-dessus une discussion. 

M. Ashwell m'a ci.t : On vous enverra de Londres le chiffre 

exact. On le portera dans les livres par transfert de Lon-

dres. C'est ce qui a eu lieu. 

D. Ce poste de 3,000 actions figure comme achat de 

terrains? — R. Je ne suis si c'était deux ou trois mille 

actions. Il m'a dit : C 'est l'affaire des directeurs. Je n'ai 

pas d'txplicaiious à vous donner. 

M. le substitut : Est-ce qu'au bilan de 1849 ne figure 

c'est probable. 

M. te président, au témoin : Veuillez dire ce que vous 

gavez reia ivement à un encaissement de 25,000 fr. dont 

il a été passé écriture en janvier 1851? — R. MM. Ma-
gnay et Aswhell m 'ont do^né l'ordre de faire toucher 

une somme de 25,000 fr. chez M. Mathieu. C'est ce que 

j'ai fait au moyen d'un mandat signé par M. Maguay. J'ai 

demandé à ces messieurs à quel compte je porterais cette 

somme. Ils m'ont dit de la porter au compte n" 1. J'ai ré-

pondu : Je ne sais ce que cela veut dire. Ayez la complai-

sance de me donner un ordre écrit. Je ne puis remettre 

les 25,000 fr. sans quittance. M. Ashwell m'a remis alors 

une quittance, et j'ai inscrit ce paiement dans mes livres 

avec ce libellé : Ordre de payer au compte n° 1 25,000 fr. 

D. Comment a été fait un autre paiement de 5,000 fr. ? 

— R. De la même manière. Je ne sais pas quel emploi il 

a été l'ait de ces 5,000 l'r. M. Ashwell ma dit qu'ils de-

vaient être remis à une personne étrangère à la compa-
gnie. 

D. Le 17 mars, une somme de 2,000 fr. u'a-t-elle pas 

été donnée à M. Magnay, et, le 17 octobre, une somme 

de 3,750 fr. ? — R. Effectivement. Ces sommes lui ont été 

remises à charge du compte n° 1. 

D. Comment au bilan a-t-on balancé ces différentes 

sommes s'élevant à 33,750 fr.? — R. Elles y ont été por-

tées partie au compte des achats de terrains, partie au 

compte des frais judiciaires, partie au compte des ingé-
nieurs. 

M. le juge de Rongé : Ces indications vous paraissaient 

fausses ? — R. Evidemment ; je savais que ces sommes 

n'avaient pas eu cette destination. 

D. Lorsque vous avez fait à M. Ashwell quelques ob-

servations sur les achats de terrain, ne vous a-t-il pas 

répondu: « Le conseil d'administration, c'est moi? — 

R. Non; c'est plus tard qu'il m'a dit que, lorsqu'il était 

en Belgique, il représentait seul le conseil d'administra-
tion. 

D. En 1849, quelle est la personne qui a encaissé les 

intérêts de 2,300 actions? — R. Je n'en sais rien. 

D. Devant le juge d'instruction, vous avez dit qu'il n'y 

avait que M. Ashwell qui avait un aussi grand nombre 

d'actions et que c'était lui qui devait avoir touché ces in-

térêts. M. Magnay ne vous a-t-il pas présenté, le 30 avril 

1852, des actions dont il a touché l'intérêt ? — R. Oui. 

D. M. Magnay n'avait-il pas fait pour son compte par-

ticulier des acquisitions de terrains que la compagnie a 

dû lui racheter ensuite ? — R. M. Magnay a acheté, il y a 

environ un an et demi, des terrains dans le Luxembourg, 

et la compagnie lui a racheté les parcetles que devait tra-

verser le chemin de fer. 

M. le substitut : Ne saviez-vous pas qu'il était associé 

pour ces acquisitions de terrains avec d'autres personnes 

attachées à la compagnie ? — R. Oui, avec M. Marchai, 

et, je crois, M. Drouet. 

M. le substitut : M. Magnay n'a-t-il pas aussi acquis 

des carrières? — R. Oui, c'était la même opération. U 

avait acquis des carrières et des fours à chaux. 

D. Ne savez-vous pas que plus tard il a été fait des 

contrats d'api ès lesquels l'entrepreneur du chemin de far 

devait se fournir de matériaux à ces carrières et à ces 

fours à chaux ? — R. Je ne le pense pas; au moins cela 
n'est pas venu à ma connaissance. 

D. Vous savez que M. Ashwell est prévenu d'avoir 

porté des indications fausses au bilan. Veuillez nous dire 

quelles sont les indications que vous croyez fausses. 

Le témoin s'approche du Tribunal et montre sur le bi 

lan les chiffres qu'il croit contenir des indications faus-
ses. 

AÏ' Mascart : Nous ne contestons pas que ces indications 

sont fausses. M. Prayé a déclaré que les postes d'écri-

ture qu'il portail au bilan n'étaient que la répétition des 

postes d'écriture de Londies, et pour couvrir sa responsa-

bilité personnelle il avait soin de mettre : par tranfert-

Voudrait-il nous dire qui tenait les écritures à Londres ? 
— R. Ce n'était pas M. Ashwell, 

M' Mascart : C'est un premier point que je tiens à cons-

tater. M. Ashwell ne tenait pas les écritures. Il (Hait di-

recteur-général aux ordres du conseil d'administratioo. 

Maintenant je demanderai comment était dressé le bilan. 

N'était-il pas envoyé tout fait de Londres? — R. Non, je 

faisais mon bilan et je l'envoyais à M. Ashwell, qui l'em-

portait, et la veille ou l'avant-veille de la réunion de l'as-

semblée générale, M. Ashwell me remettait le bilan aug 

menté des dépenses et recettes faites à Londres. 

M' Mascart : Ainsi, voici ce qui avait lieu. M. Prayé 

commençait par faire un bilan contenant les receties et 

les dépenses faites en Belgique. Il envoyait ce bilan à 

Londres ou le remettait à M. Ashwell. A Londres on éta-

blissait le bilan général en y comprenant les dépenses fai-

tes à Londres et on soumettait ce bilan à l'approbation 

desactionnaires.il étai: ensuite renvoyé à Bruxelles et 

approuvé définitivement dans une assemblée nouvelle te-

nue en quelque sorte pour la forme, parce que le siège de 

l'administration était eu Belgique. — R. C'est ainsi. L'as-

semblée tenue à Bruxelles n'était que pour la forme; près 
que personne ne s'y rendait. 

M., le président : M. Ashwell n'était-il pas parvenu à se 

créer une plus grande autorité que n'en ont d'ordinaire 
les directeurs? — R. Je ne le sais pas. 

M' Mascart : Le Tribunal voudra bien tenir note que, 

dans l'opinion du témoin, M. Ashwell était sans influencé 

à Londres, que c'était le conseil d'administration qui ar-

rêtait le bilan. — R. Sans influence, c'est beaucoup dire. 

Ici il était très influent, et je suppose qu'il avait aussi de 
l'iufl. ience à Londres. 

M. Chirles-Joseph Eugène Kremer, caissier comptable 
de la compagnie du Luxembourg. 

D. Etait-ce d'après les prescriptions de M. Ashwell 

qu'étaient tenues vos écritures? — R. Oui, monsieur. 

D. Pourriez vous dire qui s'est présenté le 21 novem-

bre 1849 pour» recevoir les intérêts de 1,300 actions fai-

sant p«rlie des 3,000 actions qu'avait reçues M. Ashwell? 
— R. C'est M. Ashwell lui-même. 

M. le substitut : Eu 1849, Ashwell n'avait-il pas touché 

l'intéiêt de 2,300 actions? — R. Je sais qu'à celte époque 

il a reçu les intérêts d'un grand nombre d'actions ; je ne 
puis préciser le nombre. 

D. Lorsque M. Ashwell n'était plus directeur, n'est-ce 

pas M. Maguay qui, le 31 août 1852, vous a présenté 

1,820 actions pour en toucher l'iuiérêi ? — R. Oui. 

D. N'avez-vous pas fait des observations relativement 

à certaines dépenses? — R. Oui; il m'a été répondu que 

c'étaient des dépenses faites relativement aux terrains. 

M. le substitut : Plus tard vous avez au que ces pré-

tendues acquisitions de terrains étaient des dépenses fic-

tives? — R. Je l'ai su dernièrement, lorsque f instruction 
était commencée. 

M. Mathieu Uzielli, négociant à Londres. 

D. Que savez-vous d'une dépense de trois mille actions 

faite eu 1849? - R. Je ne puis donner aucune indica-

tion à cet égard. Je n'étais pas à celte épO |ue administra -

leur de la compagnie du chemiu de fer du Luxembourg. 

D. Mais plus lard vous uvez véiitié la comptabilité? 
R. Non, c'est M. Riose qui a lail celle vérification, 

M. le juge Baude : Des explications ne vous ont-elles 

pas eio dunuées sur certaines dépenses? — R. On ma dit 

I que des actions avaient été envoyées eu Belgique pour 

gagner des personnes it flnentes. 

D. QIK-I est le nombre de ces actions ? — R. 3,000 en 

1849 et 7,500 actions en 1851. 

U. Pensez-vous que ces actions ont réellement été em-

ployées eu Belgique ? — R. Je conserve des doutes ; mais 

je ne puis pas affirmer que ces actions n'ont pas été don-

nées. nwJHL. JHSL JËÊL. 
M. le juge de Rongé : Ne savez-vous pas que de ces ac-

tions qu on disait avoir été envoyées en Belgique pour in-

fluencer certaines personnes, MM. Ashwell, Masterman et 

Magnay ont touché l'intérêt? — R. On me l'a dit; je ne le 

sais pas personnellement. 

D. Qui vous l'a dit? — R. Je crois que c'est M. Prayé. 

M. le substitut : MM. Maguay et Masterman ont dû 

cesser de faire partie du conseil d'administration de la 

compagnie? — R. Oui, ils ont cessé d'en faire partie à la 

suite de démarches faites par des actionnaires qui ontinsis-

té sur la nécessité de leur démission. 

D. Ne savez-vous pas que M. Magnay a cherché à se 

faire remettre une somme -assez forte? — R. Oui; je sais 

que pour l'acquisition du chemin de fer de la Grande-

Jonction M. Magnay a reçu un certain nombre d'actions 

équivalant à 600,000 fr. 

M. le substitut : Cette opération n'a-t-elle pas été cri-

tiquée par les actionnaires qui n'ont pas voulu l'approu-

ver? — R. Les actionnaires avaient approuvé l'acquisi-

tion du chemin de fer de la Grande-Jonction dans une 

réunion de 1853; mais lorsqu'on a vu figurer au bilan une 

somme de 600,000 fr. pour cette acquisition, on a fait 

entendre des critiques; on a dit que M. Magnay n'avait 

pas le droit de porter 600,000 fr. au compte de la com-

pagnie pour celte acquisition. 

D. A qui cette somme de 600,000 fr. a-t-elle été payée? 
— R. A M. Magnay. 

M. le juge Baudé : Ainsi, M. Magnay était vendeur à la 

Société du Luxembourg dont il était administrateur? — 

R. Oui. 

M. le juge Baudé • Comment M. Magnay a-t-il reçu 

ces 600,000 fr.? — R. Il les a reçus en obligations ; ces 

obligations ont une préférence sur les actions. 

M. Thomas Coxhead, secrétaire de la Compagnie du 

Luxembourg, demeurant à Londres. 

D. Dites ce que vous savez de la remise à M. Ashwell 

de 3,000 actions de la Compagnie du Luxembourg ? — 

— R. En 1849, j'ai été requis par M. Masterman, en pré-

sence de M. Askwell, de préparer 3,000 actions pour être 

envoyées à Bruxelles, à l'effet de contribuer à régler cer-

taines affaires d'importance dans ce pays. 

D. De quelle nature étaient ces affaires d'importance? 

— R. Je n'en sais rien. 

D. N'avez-vous pas entendu parler d'influences qu'on 

voudrait exercer sur des fonctionnaires? — R. Nullement. 

Dans ce temps -là, ii y avait un procès entre la compagnie 

et le gouvernement. Certains frais devaient ère payés eu 

Belgique ; la Compagnie n'avait pas de fonds disponibles, 

et j'ai supposé que ces actions étaient destinées à se pro-
curer des fonds. 

M. le juge Baude : N'a-t-on pas indiqué aux livres que 

ces actions étaient destinées à des acquisitions de ter-

rains? — R. Pas à cette époque, mais plus tard, lorsque 

le bilan a été arrêté, comme il fallait y faire figuier cette 

dépense, on l'a comprise dans trois titres : achats de ter-

rains, frais de justice et frais d'ingénieurs. 

D. Ces actions avaient été remises à M. Ashwell du con-

sentement de M. Maguay? — R. Du consentement de tous 

les membres du comité, sauf de M. Lyall, qui était tou-

jours en opposition avec ses collègues. 

D. Qui a ordonné que la somme lût balancée dans le 

bilan de la manière que vous venez de dire? — R. C'est 
le comité. 

M. le juge Baude : Qui a été l'organe du comité auprès 
de vous? — R. Masterman et M. Ashwell. 

D. Connaissez-vous les numéros de ces 3 000 actions? 

— R. Oui, je les ai annotés. Les voici : Du ° 43201 à 

44200, du n" 44701 à 45200, du n° 45201 à 45700, du n° 
45701 à 46200, du n° 46201 à 46700. 

D. En 1851, n'avez-vous pas remis aux prévenus 7,500 

autres actions? — R. Oui; j'ai remis ces actious en trois 

paquets ; le premier contenant 2,500 actions à M. Ahswell 

en février 1851 à Bruxelles; le second, contenant 3,000 

actions, 9 été envoyé en avril 1851 à M. Magnay; le troi-

sième, contenant 1,000 actions, a été donné à M. Master-
man, à Londres, en mai 1851. 

D'après les ordres de qui avez-vous remis ces actions ? 

— R. Par les ordres de M. Masterman, qui était spécia-

lement chargé parle conseil d'administration de toutes les 

opérations financières. U avait l'approbation de tous les 

membres du comité, sauf celle de M. Lyall, qui n'avait 
pas été consulté. 

D. Lorsque M. Masterman a demandé ces actions, a-t-

il dit à quoi elles devaient servir? — R. Il a dit qu'elles 

devaient servir à récompenser dans ce pays les services 
qui auraient été rendus à la Compagnie. 

D. Par qui ces services était-ils rendus et quelle en était 
la nature? — R. Je n'en sais rien. 

D. M. Masterman n'a-t-il pas dit que c'était pour ga-

gner des personnes influentes, des fonctionnaires publics ? 

— P.. Non, il n'a pas parlé de cela en ma présence. 

D. Comment ces actions ont-elles été renseignées dans 

le bilan ? — R. De la même manière que les 3,000 autres 
actions. 

Les 2,500 actions délivrées à M. Ashwell portaient les 
n" 2,001 à 3,500 et 75,001 à 76,000. 

Les 3,000 actions délivrées à sir W 

3,501 à 4,000 et 76,001 à 78,500. 

Les 2.000 actions remises à M. Masterman les n
os

78 501 
a 80,500. 

D. Lorsque les actions ont dû être échangées, M. Mas-

terman ne vous a-t-il pas présenté un paquet qui conte-

nait 6,500 actions et qu'il avait été chercher dans sa cave? 
— R. Ce paquet contenait 6,300 actions. 

D. Ces 6,300 actions ne portaient-elles pas les numé-
ros que vous venez d'indiquer? — R. Oui. 

D. N'étaient-elles pas renfermées dans un journal le 
Times ? - R. Non, dans un papier d'enveloppe. 

D. L'intérêt de ces actions a été payé en 1848 et 1849? 
— R. Oui. 

D. Ces 7,500 actions qui ont été remises, en 1851, aux 

trois prévenus étaient-elles des actions nouvelles? — R 

Oui. Pour délivrer ces actions, il a fallu racheter à là 

Bourse des actions déjà émises ; elles ont été converties 

eu nouvelles actions qu'on leur a remises. Je les ai reti-

rées de la souche ei j'ai indiqué que j'avais délivré ces 

actions. Ces actions ont été renseignées dm» les écritures 

peur la somme de 13,000 liv. st., c» qui est à peu près la 
valeur qu'elles avaient a celte époque. 

D. Est-ce que la compagnie n'a pas racheté 6,910 ac-
tions? — K. Oui. 

D. N'eu a-t-il pas été de même pour les 25,000 liv si ? 
— R. Oui. 

D. N a-t-on pas mentionné une dépense de 16,000 liv. 

sterl. pour achats de terrains, frais de justice el d'tmré-
pièurs? — R. Oui.

 6 

l). Parmi tés actions rachetées, beaucoup faisaient elles 

partie des 3,000 actions primitivement remises à Ashwell? 

— R. Non. J eu ai remis le cli.ffre exact à M. Ambroes! 
a Londres. 

D. L'em .loi des actions en Belgique n'était- il pas ainsi 

libellé : Parkmentury expenses 1 — R. Oui. Eu Angle-

terre il y
 a

, a Occasion des concessions à 

fer, des dépenses secrètes que l'on „
0t

.:,, , , 

me parfaitement régulières, -pie l'on port
P
T"?

 Dl
"- * 

ce libelle. Ce qui s'explique ainsi : quand j' • "
J 

truireùn chtmin de fer, on commence nar""
6 

agent qu'on appelle un agent parlementaire ^"^t ï 

homme de loi, mais ce n'est pas un avocat
 L'81 bl«flï i 

"les Tribunaux. C'est une espèce paTticul^r/^
0011

"- £ I 
faires. Quand on demande une concession de

 a
?

e
°

l
 d7 

fer en Angleterre, il est nécessaire de donne a
 emi

» d! 

aux propriétaires de terrains, aux propriétaire* 

aux directeurs de journaux. S'ils veulent fair^i
 riVer

«ioi 

versement, ils le fout. Si les actions sont en i?
 pre

»iS 
versement se fait. Si elles sont en baisse on • 

mais le paiement de la différence. La compas?" ̂ 'ii! 

alors ces actions et paie la différence, afin de h ?
 rac,

& 

comptes des actionnaires. Une partie des fod °"
r

*i 
les mains des courtiers. La compagnie ne sait i 
quelles mains sont les actions. J

aD
3ais 

M. le substitut, au témoin : Comment libelle 

opération ? — R. Perte sur la vente des action, 

Pas 
'tirs 

a i5>t d
e

, 
4. 

Magnay les n"' 

* 

cettt 
M. le président, au témoin : Par ordre de qui 

inscrit au bilan ces actions et l'emploi qui en\ A .^o* 

R. Par l'ordre du comité.
 M a eie

 fati :C 

D. M. Masterman n'a-t-il pas donné à la ré 

février lecture d'une pièce pour justifier IVir,,,!!"!
11

 *> I 

somme? — R. Oui.
 m

 ^ ̂  

D. A vez-vons assisté à cette réunion? p
(
 ,, 

et je sortais. Je n'ai pas entendu la lecture de ceii f^*1 

Après qu'elle a été lue, je l'ai mise dans mon non r
ièc?

-

elle a été détournée, je ne sais par qui ni comme 

D. La compagnie du Luxembourg a fait à M
 D

c 

un prêt de 50 mille livres? — R. Oui. ' ' -

_ D. Dans quel but? - R. Il y avait, à cette épon,,. 

négociation entre la compagnie du Luxembourg et | °
De 

pagnie française de la ligne de Strasbourg, p
0

,
)r

 u
 acoiB

-
_i i • : - -

1QS 

Jtiousm-ouiété remises a", 
qu'elles ont été achetées par M. Stewart, qui agi$

sai
,
 v

 "* 

me agent de M. Masterman. C'est à lui que m'a r> •
 n

" 

M. Stewart lorsque je lui ai réclamé cette jfâ* 
Masterm'ui, à qui je me suis alors adressé, m'a dit •! 

s'agissait d'une opération faite dans l'intérêt de U T 
pagnie. UIQ " 

D. Est-ce que les actions déposées en garantie m r y 

Stewart étaient une garantie suffisante? — II. p
83 lûul 

fait. En calculant rigoureusement, ii pouvait v avnir „
 a 

différence de 4,000 iiv. st.
 V

. .....J
 UNE 

D. A quelle époque ont été approuvés les bilans relatif-

aux divers points dont nous venons de nous occuper
1

1 

R. A l'assemblée générale du 30 avril 1852, 

de la négociation, pour gagner une prépondérance
11

] 
le vote,il fallut faire un prêt. J'ai remis la valeur H 

30,000 liv. st. en actions qui ont été achetées avec ° 
genide la compagnie. Les actions m'oui été ram^ 

après que 
nous les avions vérifiés à Londres deux ou trou toi 
avant. J 

Le témoin, sur l'interpellation des défenseurs, déclare 

que les quatre actionnaires convoqués par le comité qui 

assistaient à la réunion spéciale du 6 lévrier, comuusL; 
des personnes qui ont l'intérêt le plus considérable dans 

l'atfaire, assistaient également à la réunion du 27 avril 

dans laquelle U leur a été donné des explications miiU '-

sautes sur l'emploi des fonds mentionnés au bilan avec ce 

libellé : Land compensation, etc. L'assemblée générale 

dit le témoin, a décidé que c'était une dépense propre' 

naturelle, officielle. La conséquence a été une résolution 

que M. Ambroes a vue dans nos registres et qui porte 

que « l'assemblée était parfaitement coniente de pelle 
dépense. » 

Sur l'interpellation de M. le président, le témoin ajoute 

qu'il n'a pas été dit à l'assemblée générale que des acliom 

auraient été disiribuées pour acquérir des influences. 

M. le substitut, au témoin : Ne savez-vuus pas qu'Ash-

well a été forcé de donner sa démission de direct 

rant?— R. 11 n'y a pas été forcé ; il l'a liounée lui-inê.iie, 

M. Tesch, membre de la chambre des rcprésetitanis. 

né à Messaney, demeurant à Bruxelles : La concession du 

chemin de fer du Luxembourg a été accordée en 184 6. 

Eu 1851, il y a été apporté des modifications. Lacuih.;-

tution définitive date de janvier 1852. Le gouvernement 

et les chambres ont eu à s'en occuper dans le courant i« 

1851. Il y avait différents travaux publics, en Belgique, 

qui étaient restés inachevés. U y avait, entre autres, le 

chemin de fer du Luxembourg, le chemin de fer de i L ■■ 
tre-Sambre-et Meuse, le chemin de 1er de la F audre oc-

cidentale et le canal d'Hsreuthals à Anvers. D'uu autre 

côté, l'on demandait de nouveaux travaux, tels que le 

chemin de 1er de Gand à Bruxelles. La province de Liège 

demandait la dérivation de la Meuse. C'était rédame de 

tous les côtés. C'étaient des intérêts auxquels il Um
 f 

donner satisfaction. Déjà, en 1848, un projet de loi d em-

prunt avait été présenté dans ce but. Eu 1851, les temps 

étaient un peu meilleurs. Le gouvernement a du donne 

satisfaction à ces intérêts légitimes. C'est alors que ^ 

compagnie du Luxembourg a obtenu un minimum "
10

" 

térêts, qui déjà avait été demandé en 1849 par la pro-

vince. La compagnie, qui plaidait en cassatiôn, propos 

un autre système. Le minimum d'intérêts a été «HP* 

comme transaction par le gouvernement. J'ai 1*
 con \l. 

tion intime que la compagnie du Luxembourg n a tf? 

soin du concours d'aucune influence pour obtenir 

garantie d'un minimum d'intérêts. ,
 a 

Quant aux faits du procès, je ne les connais que pa 

que m'en a dit le secrétaire de la compagnie. Depuis q« 

je suis administrateur de la compagnie, je ne me suis ^ 

cupé de ses affaires qu'au point de vue de 1 aven 

chemin de fer. Je n'ai pas vérifié les écritures qui °
Q 

tenues avant mon entrée dans l'administration. 

M. Thomas Klose, administrateur du chemin
 de

 ̂
n]; 

Luxembou g, né à Manchester, demeurant àflwjWL^ 

Les 3,000 actions pour services secrels ont ete ^ 

nées dans le bilan comme achats de terrains, etc. ^ 

sais rien personnellement, mais j'ai entendu due 

sieurs personnes que cette mention au bilan n o H ^ 

pas l'emploi réel des fonds. Quant aux 7,500 ««"^j 

même mention inexacte a été faite au bilan. V 
oui été prises à des valeurs approximatives qui 

indiquées dans les écritures. Il n'est pas à n».eo .
 xi

. 

out e 

M à ma coàftM*^' 

ce que ces actions soient restées en la poss
 s

'!
0

?,
a(

j
1
i
1
mis-

venus. ht ne faisais pas alors partie du conseil d 

tration. Je suis devenu actionnaire quand je sui 

directeur, il y a un an. ,
 nner

 leur 

Mes prédécesseurs n'ont pas été forcés »
e aou

J U;
,
 c

o-

démission, mais ils l'ont donnée d'après I 

iquête, qui a été formé eu parue a
 laL

"' ^
 u

 ili 
' : levées con ne 

mué d'e iqu 
Voyaul que des plaintes avaient été eievees ou....- - ^ 

:u,s fussent apprécies P* 

sur leu"»,^' 
tes» 

iérêt i 

om di-sire que tous Lurs aci 

hommes impartiaux. Suis s.; , lonouc r 
le comité dl'enquête a exprimé l'avis que, (W £

 i r0
;j 

la compagnie, ces m. Ssieuis devaie il se reli ^
 wjw

,
f 

cependant, sans en avoir une uoiiuaissauc ^
 a(

,pioU-

gestio, 

ta, eut prononcé* eu ce sens dans au 
me serait pa» possib e de préciser la date 

de 50,000 nv. st., j 'ai Bitteudu due qu H a^» ,,,
e

vi=i°
u 

la B mrse de Pans, dans ofl 

cap 1 '* 

l acliul d actions 
de I» hausse. Par suite de celle ..peralluii 

croyaii pouvoir augm nier de 4uO,000 H*, 

disponible de la compagnie. Celle somme
 e

f
1

 et
ig» 

qu'une partie des „euoiiuaires était d accord | A
 s

'é-

ver la gestion de l'ancieune ad.iiims.ratiou, e ^
 (] 0

e 

ta, cm prononces eu ce sens dans au meeit g ^
 fT

& 

..... ^..,uit nu» nossib e de uréeiaer la daie. U ' ^ jjut 

st. 

perdue pour la compagnie ; car les actions douu*»' 
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ont une valeur négative. Je 

. rtpré*ntenS .TJ™*ue «le l'acquisition, ces actions 

A^jjfHîSo .XT à 3,000 liv. st. près. Cela 

e e"""0 '!?*
 ePn

ieur en chef du chemin de 

W 'pêsiri *
ar^ uf

t
:
n

88i88
i les directeurs de la 

Jfc b"
xel , duuubné des actions, je ne l'ai appris que 

W6° ie tm " E" 1846, j'ai été demandeur en con-

1,v0l>«i*i '8i l'ait ce 
„i cession de mes droits a M. Maguay, 

Dia ' Sr „nis la moitié de ce qu'il obtiendrait pour 

' C qu'il lu, a été donné 25,000 liv.,ilme l a 
,J

i «PP^n ■promis la moitié, le jour où il aurait règle 
fi'^^ta^mV: 'M. Magnay s'est iuté 

r
f
fini"ve(ne

rl
 ' acquisitions de carrières que j ai faites 

"
 é

 daus ae» M
 MAJG u n

,
a pag conservQ

 i mterel 

£* le L ,U d abord dans ces affaires. J'ai acheté seul des 

?'
V
 l!al le Luxembourg. MM. Magnay et Drouet 

•xr*m" a - — ™m» bailleurs de fonds, avec un înte-

r^^iimaue'Nvpels, général en retraite, déclare ne 
M ' DùhT

n
lutnentrien sur les faits de remises d'actions 

!5T0 r pnus H sait seulement par ouï-dire que MM. Ma-

w* Pre n ",,p't se sont intéressés dans les achats de ter-

faits par 
Paul Bouquié, âgé de quarante-cinq ans, demeu-

' • c.int-Josse-ten-Noode : D'après des renseigne-
nt a 3aui' ... , / , ?..:,„„ 

M. Marchai 

r*1 ' a j>
a

j des confidences qui m'ont été faites, une 
B)eDiâ ne est venue remettre, au nom du comité de Lon-
perSODD ,

 L
_„n ,\

aa 0
,,|inn« nnnr ôhM distribuée!). Uni 

ne esi * r 1 « ,. ., „ 
\l \shwell, des actions pour être distribuées. Une 

dre8 ' *' .'. ■ _..„i.^io« *>t est rentrée dans la caisse de '' dre^ « été rachetée et est rentrée 

P-^tnie Je crois que M. Dr. 
.".11 "r 

ictions 
en a conserve 

la caisse de la 

Drouet, qui a remis ces 

1 ,050. 11 m'a été affirmé gu a UVUM^. - , ~~ — - —? — 

l a 1 000 actions dont il a louché les intérêts. Ces 

ï L 'devaient être données pour obtenir la garantie 

JT„ minimum d'intérêt qui a été accordée spontanément 

i ^ns aucune influence par le gouvernement. Mais c'est 

«Qu 'on ignorait à Londres. 

M le président, au témoin : Lorsque vous aviez forme 

unroieide vous rendre à la réunion du conseil, qu'est-il 

pve? — R. MM. Drouet el Marihi! m'ont engagé à ne 

faire d'éclat. « Vous avez tort, me disait M. Drouet, 

Lus nous sommes connus autrefois; c'est une raison pour 

ne pas faire d'éclat. U n'y a, d'ailleurs, rien de vrai dans 

les faits qui vous ont été rapportés. » 
M. Pierre, membre de la chambre des représentants, 

né et domicilié à Virton : J'ai reçu de M. Ashwell cent 

gelions de 10 livres. Voici dans quelles circonstances, 

l orsque celte affaire fut remise à flot, je fis connaissance 

avec ces messieurs, à qui je fus présenté par M. Drouet. 

lis m'exprimèrent le désir que je m'occupasse de leur af-

faire, et que j'entrasse daus l'administration. Je me suis, 

en effet, occupé de l'affaire ; je suis resté pour cela à 

Bruxelles dans l'intervalle des sessions ; j'ai assisté Sou-

vent aux conférences, qui ont eu lieu à Bruxelles. Dans 

le Luxembourg, je me suis occupé de presser Tacha/ de 

terrains communaux. Enhu, je me suis occupé des intérêts 

de la compagnie comme si j'avais été administrateur. Cette 

qualité m'avait été promise. Elle me fut refusée, parce 

que les Anglais i.e voulaient que des Anglais daus le con-

seil. Ou me donna alors comme indemnité de mes peines 

ii comme remboursement de mes débours cent actions, 

dont je donnai un reçu. Ces actions représentaient à peine 

le montant de mes débours. 
L'audience esi levée à trois heures et demie et renvoyée 

au lendemain. 

greffier. 
CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 

M. Berville, président; MM. Faure, Rolland de Villargues, 

Try, Jurien, Terray, riouToeheei Perrut de Chézelles jeune, 

conseillers ; M" Gorgeu et Royer, greffiers. 

CHAMBRE DES APPELS DE POLICE CORRECTIONNELLE. 

M. Zunglacomi, président ; MM. Perrot de Chézelles aîné, 

Le Gorrec, Breihuus de Lasi-erre, Noël du Payrat, de Male-

ville, Leuain, Thevenin, Bonneville de Marsangy et d'Herbe-

lot, conseillera; M" Barbuai de Jurauviguy et Marcellin Cra-

pouel, greffiers. 

CHRONiaUE 

PARIS, 8 SEPTEMBRE. 

Le ministre de la guerre a reçu du général Pélissier la 

dépêcha suivante : 

« Crimée, 6 septembre à huit heures. 

« Un vaste incendie a dévoré, pendant la nuit dernière, 

le vaisseau russe à deux ponts Marian, mouillé dans la 

rade de Sébastopol. 
« Une bombe lancée de nos attaques de droite a déter-

miné cet incendie, dont la flamme éclairait tous nos 

camps. » 

ROULEMENT DE lai. COU a IMPÉRIALE DE PARSS 

POUR L'EXERCICE DE L'AMNÉE JUDICIAIRE 1855-1856. 

1" CHAMBRE. 

M. Delangle, premier président ; M. d'Esparbès de Lussan, 

président ; MM. Espiyeut delà Ville-Buisnet , Moiirre. Du-

raiinn, Bai bon, Thomassy, Filhon, Hely dOissel, Casenave, 

Jourdain, Mouu et Broussais, conseillers; M° Fouruier, gref-

fier. 

2e CHAMBRE. 

H. Delahaye, président; MM. Vanin, Lamy, Dequevauvil-

Wl, l'artarneu-Lafos'se, Mônsarrat, Michelin, Saint-Albin, 

Carré, Tardif, Courborieu et Bouniot de Salignac, conseil-

lers; M'Coulou, greffier. 

3' CHAMBRE. 

H. Férey, président; MM. Lechanteur, Lefebvre, de Bas-

era, Koussigné, deBoissieu, Pengnon, Poiusot, Hallé, Ans-

P'ch, Fraissynaud el Haton, conseillers ; M« Reyjal, greffier. 

4' CHAMBRE. 

M. de Verges, président; MM. de Froidefond des Farges, 

Uuples, Brisout de Barneville, Hémar, Faget de liaure, Hen-

fiot, Piérou, Perrot, Pinard et Gouin, conseillers ; M* Bodeau, 

On connaît la réputation d'adresse des voleurs anglais. 

En voici un, William Bruer, qui prouve qu'elle n'est pas 

imméritée. Bruer comparaît devant le Tribunal, sous pré-

vention de vol; il n'a aucunement le physique et la tenue 

des gens de sa profession ; il est très convenablement mis, 

s'exprime bien et il se dit négociant. 
Jamais Linski, ni Philippe, ni Robert-Houdin, ni Bos-

co, n'ont montré plus de dextérité à escamoter mille ob-

jets divers, sans que les spectateurs aux yeux écarquillés 

y voient rien, que n'en montre Bruer. 
Quelqu'un l'a vu pourtant ; il est vrai que ce n'est pas 

un vulgaire spectateur; c'est quelqu'un qui y voit plus 

clair : c'est un agent de police; il a surpris le filou d'ou-

tre-Manche enlevant des pêches d'un panier en veine et 

les faisant glisser très rapidement dans ses manches. 

Arrêté sur le fait et fouillé, on trouva dans ses poches, 

daus ses manches, sous ses habits, dans son chapeau, 

partout où il y avait place, des fruits, des petits pains, des 

pommes de terre, des carottes, des oignons ; dans les 

liges de ses bottes, on a trouvé un litre environ de hari-

cots blancs. 
Le portier de la maison qu'il habite a déclaré que Bruer 

rentrait tous les soirs avec des petits paquets. 

Le prévenu avoue, par voie d'interprète, qu'il n'a pu 

résister au désir de manger des pèches, et, n'ayant pas 

d'argent, il les a dérobées ; quant aux petits palus et aux 

légumes, il prétend les avoir achetés; seulement, il ne 

peut dire pourquoi il mettait les haricots dans ses bottes, 

les carottes sous sou gilet et le reste dans des endroits 

tout aussi heureusement choisis. 
Le Tribunal Ta condamné à six mois de prison, et a 

ordonné qu'à l'expiration de sa peine il serait reconduit 

en Angleterre. Ce sera l'occasion pour lui, qui fait si bien 

passer les pêches dans sa manche, d'y passer, à son tour, 

dans la Manche, où il pourra satisfaire son goût pour un 

autre genre de pêche. 

— Des mariniers ont retiré hier matin de la Seine, en 

aval du pont des Invalides* et en face la pompe à feu, le 

cadavre d'un individu paraissant âgé de 48 à 50 ans, vêtu 

d'une blouse bleue, d'un pantalon de toile, chaussé de 

gros souliers, et ayant l'apparence d'un ouvrier maçon 

Le corps, qui pouvait avoir séjourné trois à quatre jours 

dans Téau, ne portail aucune trace de violence, ni rien 

qui pût faire supposer que la mort fût le résultat d'un cri 

me ; elle ne peut être attribuée qu'à un suicide ou à un 

accident. Comme on n'a trouvé sur cet individu ni papiers 

ni valeurs pouvant établir son identité, le cadavre a été 

transporté à la Morgue. 

ETRANGER. 

PRUSSE (Berlin), 4 septembre. — Le vol de billets de 

banque et d'aulres papiers de crédit contenus dans des 

lettres transportées par la malle-poste a toujours éié assez 

fréquent en Prusse ; mais en général on trouvait toujours 

soit sur la lettre, soit sur l'enveloppe, une trace apparente 

d'une telle soustraction : taniot le cachet avait été rompu 

ou enlevé et remplacé par un autre cachet contrefait ; 

tantôt il y avait dans le papier de la lettre ou de Tenve-

loppe quelque d 'chirure adroitement réparée, etc., etc. 

Mais dernièrement, plusieurs commerçants de Berlin ont 

reçu par la poste des leiti es qui, d'après leur teneur, de-

vaient renfermer des billets du Trésor, et qui à juger d'a-

près leur forme, avaient dû renfermer quelques papiers, 

mais ojùi n'en contenaient point, et où cependant l'œil le 

plus exe-cé ne pouvait découvrir aucun indice d'une ou-

verture quelconque par laquelle le contenu en avait pu 

être extrait. 

La police fit sur-le-champ les recherches les plus acti-

ves à ce sujet, et elle finit par arrêter un facteur de la 

poste, qui se trouvait nanti d'une somme assez considé-

rable en billets du Trésor dont il ne pouvait justifier d'une 

manière satisfaisante la possession. 

Cet individu, pressé par les questions du juge d'instruc-

tion, a avoué qu'il avait extrait ces billets des lettres qu'il 

avait été chargé de porter au domicile des destinaires. 

D'abord, il refusait obstinément de dire comment il avait 

fait pour en retirer des billets sans qu'il restât des traces 

de la soustraction, mais à la fin il a révélé son secret. 

Voici comment il procédait : 

Disons d'abord que les billets du Trésor royal de Prus-

se sont d'un format assez petit et en papier on ne peut 

plus délié, mais extrêmement fort. Le voleur introduisait 

dans la lettre ou dans l'enveloppe, par l'un des plis de 

celle-ci, une aiguille du genre de celles dont les femmes 

se servent pour ravauder les bas de laine ; cette aiguille 

une fois entrée dans la lettre, il en fixait la pointe dans 

le billet; puis, en tournant adroitement l'aiguille, il en-

roulait sur celle-ci le biTet, qu'ensuite il retirait avec 

l'aiguille, après quoi il recollait avec de la colle à bouche 

les bords du petit trou pratiqué dans le pli du papier. De 

cette manière, il avait extrait successivement d'une même 

lettre jusqu'à trois billets du Trésor. Ce procédé, a-t-il 

dit, lui avait toujours réussi, excepté lorsqu'il y avait dans 

la lettre plusieurs billets attachés ensemble ou à la lettre 

même par une épingle ou par un pain à cacheter. 

Cet individu a exécuté l'opération que nous venons de 

décrire, devant le juge d'instruction, avec une adresse et 

une promptitude qui ont étonné le magistrat. 

Il sera prochainement traduit devant la Cour d'assises 

de Berlin. 

_ Aujourd'hui dimanche, ouverture de la fête de Saio 

Cloud, grandes eaux. Chemins de fer, rives droite el gau 

che, deux départs par heure. 

■»u?»e «&e Pariai du. 8 Septembre 1»&5 

t Au *oia,î>i&sax, D™c, 92 — . 

* \ FisKroHiraut, — . 

A© COMJPTAVV. 

66 60.— Hausse » i5 e* 
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Sans changera. 
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3 0(0 j. 12 juta.... 66 60| 

i 0?0 (Emprunt) 66 60 ( 

— Ditol855.,. 67 50 | 
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i i i2 OTO (Emprunt). 92 10 | 
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Aot. de la Banque. . . 3280 — 

C récit foncier. ... ». 

Soeiétégén. moisi., . 1S4S — 

Comptoir national.. 620 — 

C0ND8 ÉTRANGERS. 

N-apl.fC. Rotsch.). . 110 30 

Emp. Piém. 1880. . | 

— Oblig. 1833... — — | 

Romi, 5 0[0 83 — S 

Turquie (emp. 1834) | 

1053 — 

1073 — 

390 — 
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FONDS DE LA TILLE, ETC. 

Oblig. de ta Ville... 

Emp. 23 millions., s 

Einp. 30 million*.. . 

Emp. 60 millions. . . 

Rente de la Ville.. . 

Obligat. de 1a Seine . 

Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 

Quatrecanaus 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVJSK8BS. 

H.-Fouru. de Mono, 

aîîies de la Loire. . . 

Tissus de lin Maberi. 

Lin Cohin. 

Comptoir Botinard 

Docks-Napoléon . . 194 25 

A TERME. 
1" I Plu» j Plu» i Dern. 

Cours.! haut, j bas. j cours. 

3 Ô[0 . . 

3 0(0 (Emprunt) 

4 1(2 OrO 1X3* 

4 1(2 0(0 (Emprunt). 
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SOCIETE GENERALE DE CREDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration de la Société de Crédit 

mobilier a l'honneur de faire savoir à MM. les ac-

tionnaires qu'il sera émis, du ia au a5 septembre 

courant, 

240,000 obligations de 5oo fr. chacune, produc-

tives d'un intérêt annuel de i5 fr., payable par se-

mestre, les 1" septembre et i et mars de chaque an-

née, jouissance du 1" septembre courant, et rem-

boursables au pair, en 98 années, à partir du I
ER sep-

tembre 1857. 

« Conformément à l'art. 7 des statuts, ces obliga-

« tions seront constamment représentées, pour leur 

« montant total, par des effets publics, actions et 

« obligations existant en portefeuille. » 

Ces obligations seront émises au prix de 280 fr. et 

seront réservées, par préférence, aux porteurs d'ac-

tions de la Société générale qui y auront droit, dans 

la proportion de deux obligations pour une action 

Les versements auront lieu ainsi qu'il suit : 

100 fr. au moment de la souscription ; 

100 fr. le i er mars i856; 

80 fr. le 1" septembre i856". 

Les coupons des actions du Crédit mobilier à échoir 

les 1" janvier et 1" juillet prochain seront acceptés 

comme argent, en paiement du premier terme des-

.dites obligations, sur le pied de 200 fr. 

Dans le cas où le dividende de l'exercice excéderait 

200 francs, la différence serait payée sur présentation 

de l'action portant indication de la souscription des 

obligations. 

Les deux derniers versements pourront être payés 

d'avance, moyennant bonification de 4 pour IOO d'in 

térêt. 

La souscription sera ouverte le 1 a septembre cou 

rant, à dix heures du matin, dans les bureaux de la 

Société générale du Crédit mobilier, place Vendôme, 

i5, et fermée le a5 du même mois, à trois heures de 

L l'après-midi. 

mmissm* as psa. ooréi AU VAJ&ÇIWT. 

S/jwt-Geraosùn 
Paris à, Oiiéaos. 

Pari» à Rouen 
Rouen au Havre. . . 
Nord i 

Cbemic de l'Est. . . 
Pari» à Lyon 

Lyon à la iéditerr. 

Lyon à Genève. ... ; 

Ouest 

800 — | PsruàûaenetCherb. 

1217 30 1 M'tdi 

1300 — | Gr.oentral deFvance. 

700 — \ D» jon à Besançon. . . . 
910 — j Diepipcat Féeamp. . . 

955 - 1 Bordeaux à ta Test».. 

1195 — j Strasbourg à B&le... 

1320 — | Paris à Sceau* 

703 — j Vei»ai}Uss(r. ,g.j 
822 50 t CeiiÉral-Suisse 

753 — 

648 75 

710 — 

333 — 

A TOpéra-Comique, Haydée, jouée par M 11" Lefebvre et Bé-

lia, MM. Faure, Puget, Jourdan et Riquier. 

— THÉATRE-LVRIQUE. — Aujourd'hui dimanche, par ex-

traordinaire, Jaguarua l'Indienne, opéra-comique en trois ac-

tes, de M: Halévy, admirablement interprété par Mm " Marie 

CabeletM. Monjauze. 

— Au théâtre des Variétés, ce soir le spectacle "en vogue, 

les Erreurs du bel âge, par MM. Arual et Nuina ; le Théâtre 

des zouaves, joué avec le plus grand succès par MM. Charles 

Pérey, Lassagne, Ambroise, Christian et MUt Nelly ; une Fem-

me qui mord et le Qaarl de monde.. 

— M. Arnault, directeur de l'Hippodrome, vient de pren-

dre une initiative que nous ne saurions trop louer. Il nous 

prie d'annoncer que tous les blessés de l'armée d'Orient, de 

passage ou de séjour à Paris, auront leur entrée gratuite à 

l'Hippodrome tous les mercredis.. 

— Aujourd'hui, à l'Hippodrome, la Crimée et l'exhibition 

des Az'.ecs au milieu du spectacle. 

— Aux Arènes-Impériales, dimanche et lundi, exhibition 

des Aztecs, pour la dernière fois. 

— Les fêles de nuit du Jardin-d'Hiver font -«reiTtîr le pro-

verbe. Tou.es se suivent et se ressemblent; toujours le même 

entrain, la même animation, la même foule empressée. La fête 

donnée mercredi dernier était des plus brillantes. - On trou-

ve des billets à prix réduits chez M. Dolliugen, 48, rue Vi-

vienne, et dans les principaux dépôts de Paris. 

SPECTACLES DU 9 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Avare, M. de Pourceaugnac, 

OPÉRA-COMIQCE. — Haydée. 

THRATRE-LÏRIQUE. — Jaguarita TIndienne. 

VAUDEVILLE . Les Filles de marbre,, la Dame de trèfle. 

VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zouaves, Une Femme qui mord. 

GYMNASE. — Le Demi-Monde. 

PALAIS-ROÏAL — Les Précieux, le Roman, le Misanthrope. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 

AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GAITS. — L'Eclat de rire, les Gueux de Béranger. 

TKÊATHB IMPÉRIAL DU CISQUE. — L'Histoire de Paris. 

A/entea immobilières. 

AUDUSCB DIS CRIÉES, 

B||BLES k U MARTINIQUE. 
M' BEttVAUX, avoué à Paris, rue 

„ Neuve-Saint-Merry, 19. 

ente sur lieiiaUon en l'audience des criées du 

la Seine, le samedi 12 janvier 

ots qui ne seront pas réunis, de : 

iiïjïï11»1
 civil de 

i,'
 e" deux 

l'hahit
L

',
habi

!
atiou de

 TACAJOÏJ, c 
Uro, ,„ ,°" , Brfa uregard, d'une contenance ap-
Pfox.mative de 339 hectares; F 

d une conien.n""""*''"" uu PETIT-MOB.\E, 
toutes

 dp

Cea f, P roxilnal 've de 231 «égares, situées 

taeiu H » p au cl t"irUer de Lamèn'un, arrondisse-

'Antillpa f ". Pfance, île de la Martinique 
""es françaises). 

n . Mises à prix. 
Premier lot : 

deuxième lot : 
70,000 fr. 

85,000 fr. 

155,0u0fr. 

renseignements, à Paris 

110; 
rue Neuve 

V** Total. 

J.
 A

«d't M. »EVAUX
D

; 

3° A M. " ul * l i rue Saint-Antoine 
Sai "t Eu*, L,t!tel),"-e de Sainl-Maur, 
4.»^',45; 

S° A ||. ï|"i er ' rue du Harlay, 20; 
'•citaujg- Uel°rme, rue Richelieu, 85, avoués co 

. > A 

comprenant terrains et constructions pouvant être 

utilisés par une grande industrie, et dont les mi-

ses à prix varient de 2,600 à 10,500 fr., et deux 

maisons d'habitation, mises à prix à 6,500 et 

40 000 fr. ; 
2" Et d'une belle MAISON avec cour et jardin, 

avenue de Neuilly, 168, à l'angle de la rue du 

Château. 
Sur la mise à prix de 65,000 fr. 

Jouissance de suite. 

Ou traitera à l'amiable avant la venta. 

S'adresser audit 81e BliANCUÉ, notaire à 

Neuilly ; et à Paris, rue Maudar, 1, à M. Bouché. 
.(5053) 

W. VKViCV r^tt *J»«»fcgT<gMA)»*JtaJ»HW 

GRANDE EXPOSITION DE PARIS. 
Gd hôtel de France el d'Angleterre, r. Riche 

lieu, 72. M. Chalanqui, propriétaire dudit hôtel, 

est un des rares maîtres d'hôtels de Paris qui ait 

eu le bon esprit de ne pas imposer à ses hôtes des 

prix fabuleux pendant l'Exposition, en leurclfrant 

une des tables les mieux servies de Paris, à toute 
heure, à 4 fr. le couvert, dans des salles spleii-

dides, el des appartements con\orlables à prix 
modérés, etc. (Extrait de {'Indépendance belge.) 

(14359)* 

' le 'tçuen, noiaire, rue Si Honoré, 370; 
ll " la,ue : 

rance C* | 1<HA«NT, notaire au Fort-de-

9
"
 1

 il" j
>

"'
u

hamp
> "

0,aire
 » Saint-Pierre; 

A J| ' o "arulles, régisseur de l'Aca juu ; 

A
u g

' *""ouet, régisssurdu Puni-Morue ; 

ene du Tribunal de la Seiiif. 

.(5055) 
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HUMBtllS ET ETl'ilIsS DE \0TAifttS. 

^ÎÉTÉU^IILLY. 

'ï (Porte-Maillot) 

. *• D ',.n
Wml"'e1835 

•UttrM U ïe..8ra ..d
8 

BI'A^tHK, notaire 

et en soîi élude, le lun-
a mid- -

tii>H&:7:£TF?',*V*i > «venue de de Bou >°«i"e), divisée eu huit lots, 

1 1? ftiD 1 1HT de la Société Aum ml-
Lli UUllillll ne»de«Cbalanches 

et du Uraud-Cluo, a l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires que le nombre des actions 

déposées et représentées n'ayant pas atteint le 

chiffre prescrit par les statuts pour délibérer vala-

blement, procès verbal en a élé dressé, et l'assem-

blée s'est njouruée à quinzaine, conformément à 

Tariicle28. 
Eu conséquence, l'assemblée générale extraordi-

naire des actionnaires de la Société des mines des 

Chalauches et du Grand-Clos esi et demeure con-

voquée pour le vendredi 21 septembre à une heure 

Je l'aprês-midi. 
La réunion aura lieu dans les bureaux da la 

Société, rue Louis-!e Grand, 27. 

I? t Dl l?C l,ar ^ IENNET , des quarante 
f ADLEikJ, de l'Académie française. Deuxième 

diuoii. U eliaruiaut volume in-16 faisant paille 

de la Btbholhèque des Chemins de Fer. Prix : 2 fr.; 

franco par la poste, 2 fr. 50 c. 
Libr»irie de L. HACHETTE et C', rue Pièrre-Sa 

rat il,, 14, a P.ns; u.ms les gares les plus impor-

tantes des Chemins de fer, et chez les pruicipa,,] 

libraires. .(14394) 

TACHES DE ROUSSEUR, RIDES 
L'eau parisienne possède une vertu leileqm 

nous offrons 1,000 fr. à qui ceue eau n'enlèv, rai 

pas ses lachen de rousseur et masque : les autres 

ephelides, ou fffforescences, sou boulons, billes, 

etc., ne lui résisteront pus ilavauiag.. Les RIDES 

en seront si réduites que Ton se trouvera embelli 

rajeuni et pare d'un bel incarnat. Rue de Rivol 

37. Adée et C. Usage externe. (Alf.) .(*) 

COMPTOIR CENTRAL 
RESTAURANT 
80U fr.; prix 6,000 fr 

DES VENTES, 

RUB GRÉTRY, 2. 

dans un bon faubourg; af-

fairisSO fr. par jour; lover 

(14376)* 

nir les goûter sans prévention avant midi, chez M. 

Lequoy, mandataire du vendeur, 12, rue Bleue. 
(14330)* 

HUILE 
de Foie de morne pure, naturelle, 

préparée pour l 'usage médical avec des 

foies choisis, exempte d'épuration. 3 fr. le flacon; 

le flacon de SOOcapsu es de la même .huile, 5 fr. 

Dépôt général chez J.-f. LAROZE , pharmacien, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris. Expéditions. 

(14290). 
ilMJWBKm»», 1 m. » 

ft^»^sÏ5^f Ï4 «^ÊjÊ"
l
X' ~~ -' " f '-'Uo '—i: — .el .'tel u . 

jjâgà gij^ajsjS 5 jours les UALAOIIJ SIC USUELLES. 

ji feï'V. '4 e V ^'aMYaroxcell. sirop au citrate de fer 
■ -ji^LmjisL* SUcCU UiLii, ined.-ph.,r.V,vieitie. 
83M8saâiflffiSa»S!3fc ;j(;. f-].5 r._Guérisons rupides,-

Consultat. au 1", et corr. Envois en rerati.— BKPCKA rii 
du sang, dartres, virus. 5 f. Pl. Bien décrire sa maladie 

.(14268) 

MODES. 
Affaires 20 à 25,000 fr.; très bonne 

clientèle; loyer 600 fr.; prix 3,500 fr. 

Un cède pour cause de maladie. 

COMPTOIR CENTRAL Rt&fffiK 
(14377;* 

ROULANGERIE 
cuisant 95 sacs par mois; 

bail 13 ans; loyer 2.000 fr. 

On peut soos-louer pour 500 IV. Prix 50,0 0 fr. 

Quartier de TO léon. 

COMPTOIR CENTRAL BSKSSN. 
(1437:)) 

LE PAPIER M0UH1 
(de Bordeaux détruit 
les mouches, guê-

pes, cousins et autres petits insectes. — Chez 
les pharmaciens, droguistes et épiciers. — A Pa 

ri*, chez DAUBLN, rue Saint-Denis, 79. (14361 

OMugunent «• demldl 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

fr tmf tiitu a» 

MAISON DE VENTE. 

FUI , M, M, ».N |.««rf * 
M Ma sa u M 

PAVILLON DE HANOVRE. 
lipaiititi piriimti 

U FABRIQUE C. CHRISTOFLE ET O*, 

COMMERCE DEVINS, 
uieeb e» , 1,-00 lr. de lo>er ; bail 12 ans; 30 lr. 

iiffaires par jour; prix 6,000 fr. A la Chapêlle-

Sauit Denis. 
DES VENTE3, 

BUEGKLTIïY,2. 

(M3>0J 
COMPTOIR CENTRAL 

CIGARETTES 
et I01K )MÈTIII£ 

CHAUT Ilot LE, 

pour la gueriuup INFAILLIBLE <es uial .id ie.^ de
 (

 oi-

irme. A, -par. il b, s. y. d. g. Dupôi général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la pli. de Dublan • aîné, 221, r. 

du Temple, Paris, elilans Icoprinc. ph d -France 

■ (14042;,, 

VINS DE R0RDEAU\ EN PIÈCE 
Aciet>le»in pan nient, ou le^ vei d lieaiicoup au-

dessous du cours. Il y a d'excellents Ordinaires, 

des inedoc, maigaux, saml-julieu, leovtlle. — Vo 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 182S, à IN oisiel- sur- Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Cftocolat-Jlfemer ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

me légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison tenter est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à lait supérieure. 

\J.e Chocolat-Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Étrange 

1/ 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 SEPTEMBRE i855 

Imprimerie et Librairie générale de Jurisprudence de 
LlfiRAlRE DE LA COCfR DE CASSATION, place Dauphîae, 27 

TRAITE PRATIQUE DE DROIT INDUST 
Ou Exposé de la législation et de la jurisprudence sur (es établissements industriels, les brevets d'invention, la propriété industrielle, artistique et littéraire, les obligations parliculp 

trie; avec un répertoire alphabétique et les Fornmlesdes principaux actes industriels ; par 51- IUEHJ»U, Docteur en droit, Avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat, avec la 
de M. DELOUME ,

 x
\vocat à la Cour impériale de Paris. — Un fort volume in 8" 

CODES ANNOTÉS DE SIREY, contenant toute la Jurisprudence des arrêts et la doctrine des au-
teurs; par P. GILBERT, l'un des principaux rédacteurs du Re-

çu il général des Lois et Arrêts, membre correspondait! de l'Académie de Législation de Toulouse; avec le concours, pour la 
partie criminelle, de MM. FAUSTIN-HÉLIE , Conseiller à la Cour de cassation, et CltzoN, Avocat à la Cour impériale. — 3 vol. 
in 8° et in-4°, 43 fr. — Le même ouvrage in-4°, sur grand papier très beau jésus, collé et glacé, à grandes marges, 50 fr. 
Pria; des Codes vendus séparément : Code Civil, 20 fr.; Code de procédure, 15 fr.; Code de commerce, 10 fr.; Code d'ins-

truction criminelle, 8 fr.; Code pénal, 7 fr.; Code forestier, 5 fr.; Codes civil, de procédure et de commerce, ensemble, 35 fr.; 
Codes de procédure et de commerce, ensemble, 20 fr.; Codes d'instruction criminelle, pénal et forestier, ensemble, 15 fr. 

Prix 8 francs. — Moyennant un bon sur la poste, l'ouvrage sera expédié franco 

(DE LA), de ses formes et de ses effets. — Rannon. e 
MÉAMAAA m/,.

n

ln. A* /.I î ( I ...... II A . ' ' B 1 1 3 RÉPRESSION PÉNALE sciences morales et politiques, par M. BEBE\(iKii \\

S

 * a
; 

Président à la Cour de cassation. — 2 volumes in-8°, 14 fr. — En vente. ' ' "«aibre de ?** 

REQUÊTES ET RÉFÉRÉS
 (0RD0NXANCES SUR)

-
selon la

 w™™»^
 J
.... (ORDONNANCES SUR), selon la jurisprudence H„ T 

mière instance du département de la Seine. Recueil j
 l

'
)un

»l < 

DROIT CIVIL FRANÇAIS 
mars 1856 ne paieront l'ouvrage que 42 fr 

vies d'observations pratiques; par M. DE HELLEYIIE, Président du Tribunal civil de la Seine 3"
c

. 

(COURS DE); par ZACH4RLF, traduit et complété par MM. AUBRY el RAU, Doyen et Professeur à la Faculté de droit de Strasbourg. 3* éàit.^6 forts vol. in -8». Prix 48 fr. _ 

ment refondue el considérablement augmentée. — 2 vol. in 8°, 16 fr. — Pour paraître dans les 

que le public a fait au travail fusionné de MM. Zachària;, Aubry et Rau les a déterminés à compléter celte œuvre el à en faire un cours complet de droit civil. —Les personnes qui sons 
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GAZ HYDROGENE 
Société constituée par acte déposé chez M° LAN TEIGNE « notaire à Paris, pour I'ECLAIRAC;» ET 

eOMiflljEM el 
LE CHAUFFAGE DAXS LA VILLE DU ÏM

 IVR Son s la raison sociale TJW, 
Capital 

Sri 

au fonds de roulement. 

Produit des actions: Intérêt annuel de 5 0|0 payable le fi" juillet. — Dividendes de plus de I® en «sis de riiitérèt, assurés d?g g
e de l'entreprise par la souscription déjà faite d« plus de 3,000 becs de particuliers, sans compter le chauffage, qui, à raison de la bon,''"

1 

lité toute particulière du (gaz, deviendra considérable et produira de beaux bénéfices.
 ,

'
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S'ADRESSER, POUR PRENDRE COXSAISSAXCE DES STATUTS ET SOUSCRIRE-, AU SIÉCJK^DE LA SOCIÉTÉ, RUS! FEÏflïKAV, 8, A PARIS. (Ecrire franco 

pital social : UN MILLION DE FRANCS, en actions de I ©O fr. au porteur, payables lors de la souscripf 
i* s dépenses à faire pour rétablissement de l'usine et de la canalisation sont assurées ; ii ne reste a réaliser que la portion du « agiitai <T 

■""» UCal|
h
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La publication légale des Actes «le Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Veuiet* mobilier»». 

ViNTEfcrA*. kUÎOHITâlIl JUSTICt 

En l'hôtel (les Comsnissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 8 septembre. 
Consistant en comptoirs, casiers, 

rayons, banquutcs, etc. (1955) 

Bue de la Charronnerie, 15, àSainl-
Di nis. 

Le o septenbre. 
Consistant en fourneaux, chemi-

nées, poëleB, chaises, etc. (1929) 

Place de là commun? de LaVillelle. 
Le 8 septembre. 

Consistant en 2 chevaux, harnais 
complets, 2 camions, etc. (1930) 

En l'hôtel des Comtnissaires-Pri-
seurs, rue Kossini,.a. 

Le 10 seplemb c. 
Consistant eu labiés, commodes, 

ai ifi.j ire à glace, etc. (1930 

Consistant en labiés, commodes, 
chaises, consoles, etc. (1932, 

Consistant en secrétaire, armoi-
re, fauteuils, pendule, clc. (1933) 

Gonsislanl en bureau, fauteuils, 
chaises, divan, glace, eic. (1934) 

Consistant en comptoir, piano, 
chaises, pendules, etc. (1935) 

Consistant en bureau en chêne, 
■le. (1936) 

Consistant en t blés, commode, 
,IC. (1937) 

,lobes de lampes, 
bocaux, flacops, elc. (1938) 

sièges, pendules, 
bureaux, cou.; jdes, elc. (1939) 

Consistant en comptoirs, tables, 
rayons, balances, elc. (i9so) 

Consistant en tables, comptoirs, 
2 billards, chaises, elc. (1940 

Consistant en bibliothèque, buf-
fet, chaises, tables, etc. (1912) 

Consislant en armoire, commo-
de, tables, chaises, elc. (1975) 

En une maison rue des Quatre-
Fils, 18. 

Le 10 septembre.. 
Consislant en une machine dite 

nioleur montée sur fer, etc. (1943) 

En une maison sise à Paris, rue 
Villedo, 3. 

Le 10 septembre. 
Consistant en lablcs.'.comptoir, 

glaces, banquette, elc. (1944) 

En une maison rue des Blancs-
Manteaux, 23, à Paris. 

Le 10 septembre. 
Consislant en bureau, chaises, 

casier, cartonnier, elc. (1926) 

fin l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 11 septembre. 
Consistant en buffet, commodes, 

table, poSle en faïence, etc. (1923) 

Consistant en comptoirs en chê-
ne, console en acajou, etc. (1945) 

Consistant en chaises, étagères, 
grande table en acajou, etc. (.1946) 

Consistant en tables, comptoir 
chaises, commode, etc. (1947) 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, fauteuils, elc. (1948) 

En une maison rue Neuve-Saint-
Denis, 8, à Paris, 
Le 11 septembre. 

Consistant en comptoir, étagères, 
chaises, porcelaines, etc. (1927; 

Au domicile de G..., rue de l'Arca-
de, 13, à Paris. 

Le 11 septembre. 
Consistant en bureau, fauteuil de 

bureau, table, piano, elc. (1949) 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Saint-Euslache, 4. 

Le u septembre. 
Consislant en bureau acajou, ta-

bles, fauteuils, elc. (1950) 

Au Marché-aui-Veaux. 
Le u septembre. 

Consistant en 14 vaches laitières. 

(1952) 
Au Marclié-aux-Chevaux. 

Le 12 septembre. 
Consislant en un cheval, ses har 

nais et une voiture. (1953) 

A Paris, rue Martel, 6. 

Le H septembre. 
Consislant en comptoirs, caisse 

en fer, bureaux, etc. (1951; 

Sur le bord i 'e l'eau, à Boulogne 
sur-Seine, près du pont deSainl-
Cloud. 

Le 16 septembre. 
Consislant en 3 grands bateaux à 

usage de bains publics, elc. (192») 

dites les Désirées, sous la raison 
sociale HOULLIER et C«, dans l'as-
semblée générale du quinze niai 
mil huit cent cinquante-quatre, 
enregistré à Paris le cinq juin sui-
vant, folio 20, reelo, case , par 
Barrié, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour droits, par 
suite et en exécution de la délibé-
radon prise le premier mai pré-
cédent, 

Il appert avoir été extrait ce qui 
suit : 

Arl. 2. 

L'assemblée donne pouvoir au 
gérant, sous l'assistance cl la sur-
veillance de trois commissaires 
nommés à cet effet, de réaliser, a» 
protit de la société E. CAILLAUD 
et C«, conslituée sous la dénomina-
tion de Compagnie impériale des 
voilures de place, par acte passé 
devant "M" Dufour el son collègue, 
notaires à Paris, les treize, dix-
sept el vingl-qualie avril mil huit 
cenl cinqnante-einq, enregistré, la 
vente et cession de tout l'actif so-
cial des Désirées. 

Art. 4. 

Déclare, dès présent, dissoule la 
société Houllier et C«, pour l'ex-
ploitation des voilures de place 
dites les Désirées, constituée par 
acte passé devant M" Mirabel-Cham-
baud et son collègue, notaires à 
Paris, le sept avril mil huit cenl 
qi/aranle-six, enregistré, pour le 
cas où les vente et cession autori-
sées par l'article 1" seraient réali-
sées et à partir seulement de celte 
réalisation. 

Art. 5. 

Nomme, en ce cas, M. Houllier, 
gérant, liquidateur de la compa-
gnie des Désirées; oit qu'il sera 
assisté dans sa liquidation par MM. 
Lasson, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Sainl-Martin,l4, Devau-
icix, demeurant à Paris, quai de 
l'Ecole, 18, et Joigneaux, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, II, membres de la 
commission spéciale ci-dessus in-
stituée. 

Art. 6 et dernier. 
Donne, en outre, au gérant li-

quidateur tous pouvoirs nécessai-
res pour régulariser la dissolution 
qui vient d'être prononcée au cas 
où elle se réaliserait et faire les 
publications exigées par la loi. 

En vertu desdites autorisations, 
M. Houllier, avec l'assistance des 
trois commissaires nommés, a ven-
du verbalement à la société E. Gail-
lard et O tout l'actif social des Dé-
sirées et a mis, le quatre seplem 
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
ladite compagnie en possession du-
dil actif: enconséquence, lasociélé 
des Désirées se trouve actuellement 
dissoute à partir dudit jour. 

HOULLIER. (2027) 

Moei^TÉa. 

Etude de M« MARTIN (du Gard), 
avoué a Pans, mu Saiiiie-Aune, 
11° 65. 

D'une ,lé ibrralion prise par les 
actionnaires de la société d'ix-

ploilalioii des voitures de place 

luis, lesquelles modifications rem-
placeront les articles 47 et 48 des-
dils. statuts : 

En CBS de réalisatioh des éven-
tualités prévues par les modifica-
tion* adoptées, la dissolulion de la 
société avant l'époque fixée par les 
statuts ayant lieu, la liquidation 
sera de plein droit confiée aux ité-
rants, qui auront à faire approuve, 
leurs comptes définitifs par une 
commission nommée par une der-
nière assemblée générale. 

Il sera alloue aux gérants, en leur 
qualité de liquidateurs, une somme 
fixée à FoiTaii, d'accord a» ce les 
coinmissaires, et, en cas de désac-
cord, par des arbitres nommés à 
l'amiable, ou, il défaut, par le Tri-
bunal de commerce. 

L'assemblée, consultée sur ces 
résolutions, les a toutes votées à 
l'unanimité. 

En conséquence, elles feront dé-
sormais parlie intégrante des sla-
tuls qui régissent la société. 

Elles seront publiées conformé-
ment à la loi, el tous pouvoirs sont 
donnés à cet effet au porteur d'un 
extrait. 

Pour extrait : 

Signé : LEFORT. (2029) 

D'une délibération prise le vingt 
sept août mil huit cent cinquante 
cinq, par MM. les actionnaires de 
la compagnie de l'Ouest, élan! en 
nombre supérieur aux deux tiers, 
et réunis en assemblée générale, au 
«iége social, rue Jacob, 3», à Paris, 
sur la convocation extraordinaire 
faite par MM. les gérants, confor 
mément aux dispositions des sta-
tuts de la compagnie qui ont rap 
port aux convocations des assem-
blées générales, ainsi qu'il en a été 
justifié par les représentations 1 

des journaux contenant les inser-
tions, 2° de la circulaire de convo-
cation adressée à chaque action-
naire, 3* et de la liste des action-
naires présents ou représentés ré-
gulièrement, sous la présidence de 
M. Louis-Henri OU ACHÉE, président 
nommé par ladite assemblée, 

Ladite délibération enregistrée 
et déposée pour minute àM« Lefort, 
notaire à Paris, suivant acte reçu 
par M» Démanche, son confrère, 
aussi notaire à Paris, le substi-
tuant, le vingt-sept août mil huit 
cent cinquante-cinq, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article L'assemblée générale 
extraordinaire, convoquée réguliè-
rement et délibérant en fin de mo-
difications des statuts sociaux, ai-
rêle : 

Qu'une assemblée générale ex-
traordinaire, convoquée dans les 
termes des statuts sociaux, peut, 
par ses délibérations, habiliter les 
gérants à faire tous actes de pro-
priétaire que, comme simples char-
gés de gestion, ils n'auraient pas le 
pouvoir de faire : ainsi céder l'ac-
tif mobilier ou immobilier en tuul 
ou en parlie; restreindre ou éten-
dre l'exploitation, el généralement 
tous auln 8 actes ; changer la forme 
de la société; adopter le régime 
anonyme ou loulaulre; unir l'en-
treprise à toutes autres du même 
ordre; confondre ses intérêts avec 
ceux de loule compagnie, à telles 
conditions qui seraieui jugées con-
venables; en un mot, taire pour ce. 
lue dessus, el en loule cii constan-

ce non prévue, tous actes néces-
saires, qu-hj qu'en soient l'étendue, 
le en aclère ou la forme. 

Arl. 2. L'assemblée générale ex-
traordinaire arrête également es 
modifications suivantes des sla-

D'une délibération prise le vingt-
sept août mil huit cent ciuquanli -
ernq, par MM. les actionnaires de 
la compagnie de l'Ouest, étant en 
nombre supérieur aux deux tiers, 
et réunis eu assemblée générale, au 
siège social, rue Jacob, 30, à Paris, 
sur la convocation extraordinaire 
faite par MM. les gérants, con-
formément aux dispositions des 
statuts de la compagnie, qui ont 
rapport aux convocations des as-
semblées générales, ainsi qu'il en a 
été justifié par la représentation : 

1° Des journaux contenant les 
insertions ; 

2° De la circulaire de convocation 
adressée à chaque actionnaire; 

3° Et de la liste des actionnaires 
présents ou représentés régulière-
ment, 

Sous la présidence de M. Louis-
Henri OOACHÉE, président, nom-
mé par ladite assemblée. 

Ladite délibération enregistrée et 
déposée pour minute à M" Lefort, 
notaire à Paris, suivant acte reçu 
par M* Démanche, son confrère, 
aussi notaire à Paris, le substituant, 
le vingt-sept août mil huit cent cin-
quantt-cinq, 

Il appert que : 

L'assemblée dûment convoquée 
en assemblée générale, ainsi qu'on 
vient de le dire, usant des pouvoirs 
qui lui ontélé donncsparl'actemo-
dificatif des statuts sociaux, votés 
par l'assemblée générale extraor-
dinaire qui a eu lieu à la date du 
vingt-septaoût mil huit cent cin 
quunle-cinq, après avoir pris con-
naissance : 

i» D'un traité intervenu a la date 
du vingt-sept juillet dernier, entre 
M. le préfet de la Seine et M. le pré-
fet de police, d'une part, et MM 
Emile et IsaacPereireet les gérants 
des six compagnies eoncourani à 
l'éclairage par le gaz de la ville de 
Paris, d'autre part, qui leur avait été 
communiqué par les gérants; 

2* Du traité fait le vingOtrois 
juillet mil huit cent cinquante-
oinq, par MM. Charles Gosselin et 
Emile Brisou, en leur qualité de gé-
rants de la compagnie, et par les 
gérants des diverses compagnies, 
avec MM. Emile et Isaac Pereire, 
à titre provisoire; 

3" Et d'un projet d'acte de so-
ciété anonyme préparé par les di-
vers gérants des compagnies de gaz 
de concert avec MM. Emile et Isaac 
Pereire, et dont un exemplaire si-
gné par les gérants de la com-
pagnie devrait être, en exécu-
tion du déerét du vingt-sept juil-
let mil huit cent cinquante-cinq 
et du cahier des charges , sou-
mis à l'approbation du gouverne-
ment, et alteudu que cet acte por-
tait comme condition essentielle 
qui ne serait valable qu'autant qu'il 
aurait été approuvé par les assem-
blées générales des compagnies , 

A arrêté, à l'unanimité, les réso-
lutions suivantes : 

i« Le traité fait le vingt-trois 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq par MM. Charles Gosselin et 
Emile Brisou, en leur qualité de 
seuls gérants de la compagnie et 
par les gérants de divei sescompa-
gnies, avec MM. Emile et Isaac l'e-
reire, à tilre p-ovisoire el sauf ra i-
flcalion el ratifié; 

2" Le projet de société anonyme 
préparé par MM. Charles Gosselin 
et Emile Bris.-u, en leur qualné 
de g;rants de lacompagnies, t par 
les gérant* de divers autres com-
pagnies, de concert avec MV1. EIUI-

ieet Isaac Pereire, et dont un exem-
plaire, sitfné par les géranls, sera, 
en exécution du décet du vingl-
cinqjuillet mil huit cent cinquanîe-
ciuq et du. cahier des charges, suu-
mis à l'approbation du gouverne-
ment est approuvé. 

L'approbation par le gouverne-
ment en sera poursuivie dans les 
lermes de l'article 52 dudit pnjet ; 

3° MM. les commissaires nommes 

dans la présente assemblée seront 
spécialement chargés de régler à 
l'amiable, si faire se peut, sinon de 
faire régler, par arbitrage, et uans 
les termes de droit, les droits de la 
gérance tels qu'il résultant des sla-
uls sociau>;loos pouvoirs de tran-

siger , compromettre , nommer 
lous arbitres et généralement lous 
pouvoirs nécessaires leur sont 
donnés ii cet effet. 

Il sera procédé sans aucun délai 
ce règlement pour ne pas retar-

der l'homologation des statuts de la 
société nouvelle. 

4° La société sera dissoute par le 
fait de l'tioinologaiion de la sociéïé 
nonyme et à la dalc du traité 

d'homologation ; la dissolulion se-
ra publiée conformément à la loi 
dans les dix jourr de cette date, à 
la diligence ue MM. Ch. Gosselin et 
Emile lîrisou. 

5" MM. Charles Gosselin et Emile 
Brisou sont chargés delà liquida-
lion ; ils sont autorisé"* à continuer 
comme liquidateurs les opérations 
de l'exercice en cours jusqu'au 
premie r janvier mil huit cent ciiï-
quanli-six , époque fixée par le 
traité el par le décret pour la prise 
le possession des nouveaux con-
cessionnaires. 

MM. Charles Gosselin et Emile 
Brisou auront comme li |uidaleurs 
tous pouvoirs nécessaires et les 
plus étendus que comportera la li-
quidation, nolamment d'aliéner les 
immeubles ou portions des Im-
meubles de la sociélé; de donner 
toutes quilUnces, décharges, con-
sentir toutes mentions el subroga-
tions, désistements d'actious réso-
lutoires et autres, main-levées d'op-
positions, saisies, inscriptions fai-
tes ou à faire, et toutes radiations; 
cesdésisleinenls, main-'.evées el ra-
diations pourront être donnés, soil 
parquitlances, soit autrement, sans 
recevoir; de transiger et de com-
promettre, de faire toutes affirma-
lions de créances devant qui de 
droit; ils ne sonl tenus il aucune 
justitlcaiion de pièces envers les 
liers, même vis-à-vis des adminis-
trations publiques, el ils exercent 
à leur égard seuls et sous leur res-
ponsabilité tous les droits de la so-
ciété en liquidation. Les actions 
judiciaires, soit devant les Tribu-
naux civils et administratifs, soif 
devant les arbitres, sont exercées 
par des liquidateurs, et ils repré-
sentent la liquidation dans toutes 
les affaires, opérations , négocia-
tions et contestations où elle peul 
être intéressée; cnlin, ils font géné-
ralement tous ce qu'ils jugent ê.re 
dans son intérêt. Les éuouciatiuns 
ci-dessus ne seront pas restricti 
ves des pouvoirs des liquidaleurs 
qui agiront pour la liquidaliun 
comme dans leur propre cause. 

6° Les commissaires sont char-
gés de régler définitivement les 
comptes de la gérance, de surveil-
ler les opérations de la liquidation 
et d'en apurer définitivement les 
comptes. 

La commission est composée de 
cinq membres; ce sont MM. Louis-
Henri Ouachée, architecte, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-ùes-Ma-
thurins, 65; 

M. Labois, ancien avoué, demeu-
rant à Paris, rue Louis-le-Urand, i; 

M. Jean-Marie-David say, pro-
priétaire, demeurant aux Batignol-
le3-Monceaux, près Paris, rue des 
Dames, 50; 

M. Eiienne-Augusle Juge, avocat 
à la Cour impériale de caris, de-
meurant en ladite ville, rue de la 
Bienfaisance, 37, 

El M. Joseph Baron-Devaux, pro-
priétaire, demeurant i. Paris, rue 
du Helder, 17. 

Elle agira valablement tant que, 
par décès, maladie et autres cas 
d'empêcbemenl, elle ne sera pas 
réduite au dessous de trois mem-
bres. Si ce cas arrive, elle fera il la 
majorité des immbres restants les 
choix nécessaires pour se complé-
ter. Les décisions de la commission 
seronl prises à la majorité abso-
lue. 

7« Les présentes seront publiées 
conformément à la loi, et tous pou-
voirs sout conférés i cet effet au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : LEFORT. (2030) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date, à Paris, du vingt-
huit août mil huit cent cinquanle-
cinq, portant celte mention : enre-
gistré à Paris, deuxième bureau, le 
s x septembre mil nuit cenl cin-
quante cinq, folio 56, verso, cases 5 

e suivantes, reçu cinq francs, el 
pour double décime un franc, si-
gne Planteau. passé enti e M. Jean-
Eloi DELAROCHE, négociant, de-
meurant à fans, rue Moutoigoeil, 
n" 4, el M. Georges-François SIE-
GLTTZ, négociant, demeurant à Pa-
ri-, rue de Uelznnce, 16, 

li a été extrait littéralement ce 
qui suil : 

TITRE PREMIEfl. 
Formation de la sociélé. — Sa rai-

son sociale —Son siège.— Sa du-
rée et son but. 

Article i". 
II est, par les présentes, formé 

une sociélé, en nom collectif à l'é-
gard de M. Sicglilz , susnommé , 
qualifié et domicilié. 

Et en commandite seulement à 
l'égatd de M. Delaroche, aussi sus-
nommé, quahlié et domicilié, 

El lous ceux qui adhéreront aux 
statuts par l'acquisition des actions 
ci-après déterminées (ariicle 6), et 
qui ne sernni également que sim-
ples commanditaires et seulement 
responsables jusqu'à concurrence 
du moulant de leurs aelions, sans 
Cire jamais tournis à aucun 1 11 te 
appel de fonds ni rapport de divi-
dendes. 

Arl. 2. 

La raison sociale sera : SIEGLITZ 
et C«. 

Arl. 3. 

Le siège de la sociélé sera à Pa-
ris, rue Laflilte, 15. 

Arl. 4. 

La sociélé a pour litre : La Fumi-
vore; elle a pour bip l'exploitation 
d'un système de chauffage par le 
gaz, d'il système llcaufuiné. 

Arl. 5. 

La durée de la société est fixée à 
onze années et neuf mois, temps 
qui reste à courir dudil brevet, à 
partir de ce jour, pour finir le 
vingt-huit mai mil huit cent soi-
xanle-sepl, saut les prolongations, 
s'il y a lieu, par suite d'additions 
ou de perfectionnements qui se-
raient apportés audit brevet. 

TITRE DEUX. 
Art. 6. 

Le capital social est fixé à un 
million de francs, divisé in mille 
aelions de cinq cents francs cha-
cune, et en cinq mille actions de 
cenl francs chacune. 

TITRE TROIS. 
Des actions. 

Arl. 10. 

Toutes les actions seront au por-
teur, ainsi qu'il est dil article 6 ; 
elles seront transmissibles par la 
simple transmission des titres. 

TITRE OUATitE. 
Gérance—Aduiinisl ration. - Signa-

ture seciate. 
Arl. 13. 

M. Sieglilz sera gérant responsa-
ble, et prendra lo line do direc-
teur gérant ; il devra tout son 
temps, tous ses soins aux affaires 
de la société, cl il s'engage à la 
faire profiter de tous les avantages 
qui pourraient résulter de sou ei-
jiérienceet de son concours. 

11 a seul la signalure sociale, la-
quelle sera SlEuLilZ et C«, à la 
charge par lui de n'en faire usage 
que pour les besoins de la société. 

Extrait par M. Malin, notaire ù 
Paris, soussigné, sur l'un des dou 
bles originaux dudit acle de socié 
lé, à lui déposé pour minute, par 
acle reçu par M" Vassal, comme 
subsliluant ledit M« Halin, alors 
absent, el l'un de ses collègues, no-
taires à Paris, le quatre septembre 
mil huit cenl cinquante-cinq, en-
registré, le tout demeuré en ta pos 
session dudit M« Matin. 

HiTIJi. (3021) 

KtudedeM« PETIT-BERGO.NZ.avoué 
rue Neuve-St-Auguslin, 3i. 

D'un acte sous signatures pri-
vées en dale a Paris du vingt no-
vembre mil huit cent cuiquante-
qualre, enregislré à Paris le sept 
septembre mil huit cenl cinquame-
cinq, par le receveur qui a perçu 
les aroils. 

Il appert : 

Les soussignés M. John-Olivier 
YORK, entrepreneur de travaux 
publics, demeurant a Paris, rue du 
Havre, 7, d'une pari, 

M. Georges-Washington GAREY, 
propriétaire, demeurant i Paris, 

rueNeuve-des-Mathurins, lio.d'au-
tre pari, 

Et M.Edmund-Eloden GOLDSMID, 
ingénieur civil, demeurant à Paris, 
rue de l'Arcade, 25, encore d'autre 
part. 

Ont modifié ainsi qu'il suit la 
société constituée entre eux pour 
cinq ans, à partir du premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
un, sous la raison sociale YORK et 
C», pour l'exercice de la profession 
d'ingénieurs civils, l'eulreprise el 
l'exécution des travaux publics ou 
particuliers, et généralement tout 
ce qui y est relalif ; 

Suivant acle sous seings privés, 
fait triple à Paris le dix-neuf juin 
mil huit cenl cnquante-deui, en-
registré le vingi-uu du même n,

u
hi 

l'ono 71, recto, case , par Delestjng 
qui a perçu les druils, publié el dé-
posé conturmémeut a la loi. 

Art.cle 
M. Goldsniid qui, d'après cet acte, 

n'était que commanditaire, est re-
connu associé en nom collectif 

11 gérera la sociélé aveu les mê-
mes droits que MM Y01 k et Garev 
el aura comme chacun u'eux la si-
gnature sociale dont il ne pourra 
se servir toutefois que pour les af-
faires du la sociélé. 

Art. 2. 

Le siège de la société est élabli à 
Pans, rue Neuve-Je»-Malhu,ius, 

Fait triple à Paris le vingt no-

vembre mil huit cent einquante-
qualre. 

PETIT- BEncoNZ. (2028) 

Elude de M» DYVRANDE, avoué, à 
Paris, rue Favart, 8 

D'un acte sous seings privés, fait, 
double à Paris, le cinq septembre 
nul huit cenl cinquanle-cinq, en-
registré ù Paris, le cinq septembre 
même mois, folio 67, case 8, par 
Pomiuey qui a reçu trente- six 
li anes yingt-qualre centimes, dou-
ble décime Compris. , 

Il appert que : 

M. Henri-Eugène GACHE, méca-
nicien, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 28, d'une part, 

Et il. Jean-Pierre- Félix Ull'l ON, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Lyon, 33, d'autre part, 

Oui formé cotre eux une sociélé 
en nom colleclif ayant pour objet 
la construction de' bateaux à va-
piur et de machines y relal ves, 
sous la raison sociale GACHE el 
U1FFON, coût raclée pour lrois an-
nées consécutives , qui ont com-
mencé à courir le premier novem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, et dont le siège est fixé à Paris, 
rue de Lyon, 33, el rue des Terres-
Fortes, u, daus les lieux habités 
par M. Diffôn; 

Ei que 1- s engagements rclalifs 
aux affaires de la société appar-
ti. nnent également aux deux asso-
ciés. 

Pour extrait : 

F. DlFFON, 
H. GACHE.

 l
2026) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dais à Paris du premier 
septembre mil huit cent cinquanle-
cinq, enregistré, une société en 
nom collectif, ayant pour but Ta-
chai et vente des articles de Paris, 
lant en France qu'à l'étranger no-
lamment àJassy (Mold ivie;, a été 
formée., pour vingt ou Irente an-
nées, à la volonté réciproque des 
parties, entre: i- M. Jean SES-
QUE5, négociant, cl demoiselle Va-
lentinc-Claudine REVJL, négocian-
te, demeurant tous deux à Paris, 
rue Neuvc-des-Petils-Champa, 36, 
siège social. 

Signature sociale : J.»SESQUÈS 
et C«, qui appartient aux deux as-
sociés séparément. 

Capital social : cinquante-trois 
mille francs. ^ 

Paul COUENNE. (2022) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, du vingt-quatre août mil huit 
cent cinquanle-cinq, la sociélé en 
commandite formée sous la raison 
sociale de A. VERRET jeune et C« 
dont le siège est rue du Pas-de-la-
Mule, 6, dont acte passé devant M« 
Debière, notaire à Paris, le vingl-
six février mil huit cent cinquante-
cinq et enregistré, 11 'ayani pu se 
• orislilucr, a élé dissoule et non 
«venue, n'ayant fuit aucune opéra-
lion sous le nom de cette société. 

Paris, le vingt-quatre août mil 
huit cent cinquante-cinq. 

Le gérant, 

(2»2S) A. VESUET jeune et C: 

ÎMBMUl DE COSMERC! 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendre 

gratuitement tu Tribunal cominu 

nication de la comptabilité des Nul-

lités qui les concernent, les samedis 
de dix & quatre heures. 

FalUltasi. 

CONVeCATION» DE CaÉA.NClt lié . 

Sont invite* d tt rendre au Tribunal 
de commerce de Parti , salle des as 

temolees des faillite», MU. tsserian 
ci ers t 

NOMinaTION» D8 SYNDICS. 

De la dame veuve GRANDJEAN 
(Nathalie-Clarisse Pigny), mde de 

lingeries, rue Saint-Mare, 17, te 14 

septembre à 10 heures (N» 12636 du 
gr.); 

Du sieur LEBON, nég. , rue du 

Bac, u bis, le. 13 septembre à 10 
heures (N« 12626 du gr.). 

Pour assister a f assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissairt doit les 
onsulter, tant sur ta composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elfeU 

ou d'endossements de ces faillites 

n'étant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresse», 

alin d'être convoqués pour tes as-
semblées sub«équeules. 

ArrinMATHiNs. 

De la dame IDELOY (Louise Ga-

jon, épouse de Joseph-Hippolyle 
Deloy), mde de modes et lingeries, 
faubourg St-Anloinr, 88, le H sep-
tembre à 12 heures (N« 12487 du 
gr.). 

Pour être procédé, sout la prési-
dence de il le jutje-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTS . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmalion de leurs 
•réances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

B*la D'.le ANCEAUME-tXélcstine-
F.'isabcth ) , mde de modes , rue 
Montmartre, 77, le 14 siplenibre à 
9 heures (N» 12(68 du gr. ;: 

Dusicur HRY aîné (Pierre-Lou : s-
Frunço's-Joseph ) , éditeur, rue 
Guéni-gaud, 27. le i l septembre à 3 
heures (N* 12351 du gr.); 

Du sieur SALIGOT (Aimé), md 
de vins, rue du Petit-Carreau, 43 

14 septembre à 9 heures ( N° 

12126 du gr.); 

Du sieur BLANCHARD (Réné-Au-
uste), tailleur , rue Si-.\iarc-Fey-

deau, 28, le 13 septembre à 12 heu-
res 112 (.s- 12392du gr.). 

Pour entendre te rupport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
(as , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

SOH! invitée d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, 31M. 
les créanciers : 

Du sieur BOITEAU père (Joseph), 
entr. de bâtiments à St-Denis, rue 
du Saulger, 25, entre tes mains de 
M. Qualremère, quai des Grands 
Auguslins, 55, syndic de la faillite 
(N- 12601 du gr ); 

Du sieur THIMOT11ÉE (Paul), 
nourrisseur , rue de Bercy-SI-An-
loine, 103, entre les mains de M. 
Huet, rue Cadel, 6, syndic de la 
faillite (N" 12596 du gr.)-, 

Du sieur SC1ARD aîné (Jules-Fé-
hx), anc. nég. à Boulogne (Seine), 
route de la Heine, 38, personnelle-
ment, entre les mains de M. Thié-
baut, rue de la Bienfaisance, 2 , 

syndic do la faillite (N* 12086 du 
gr.). 

Pour, «n conformité de l'article 4B2 

de la loi du 28 mal 1831, etreprocide 

i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration dt ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l 'union de la faillite du sieur 
LAUSSEURE, en son vivant nég. à 
La Villette, décédé à Paris, rue du 
Helder, 3, sont invités à se rendre 
le 14 septembre, à 3 heures, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor 
mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l 'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 85to du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union do la faillite du sieur 
DELLUS ( Jean-Anloine ) , md de 

vins-traiteur à La Chapelle-Saint-
Detiis, rue Jessaint, 11. s, sont in-
vités a se rendre le 14 septembre 
à 12 heures très-précises, au palais 
du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article su du 
Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore cl 

l'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers ot le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 

syndics (N" 11932 dugr.). 

laitier à Balignollet,
 rue 

4, cl ses créancicii.
 at L

* 

Conditions somm.,., 
"émise au sieurTl*

f
 , 

créanciers, de 80 p ioo l ,;^'' 
tant de leurs créai*'. "''^ 

Les 20 p. loononranij t,»,, 
en quatre ans. T>HWL 

Le premier rti viUtnde n,& 

Concordai JANVIER. 

Jugement du Tribunal « , 

meivç il« la Seine, du 9 and; 
lequel homologue le ciincr.w 
>ë le 21 juillet

 l855 Phlr
 i 

JANVIER ( Viclor-Âtexanlt. 
th< graphe, place du Slutb* 
Catherine, 5. et se» eréannrri. 

Conditions sommaires 1 

Remise au sieur Janvier, Mil 
créanciers, de 65 p. ieo surit m -, 
an I de leurs créances. 

Les 35 p. 100 non remis, pmt 
sans intéicl en cinq ans, par r 
■tuième d'ann.'e en année, àpir 
-lu jour de l'homologation [S 
du gr.). 

Concordat MENOT. 

Jugement du Tribunal it 
merce de la Seine, da 1 < a< 
lequel homologue !c concordai pu 
sé le 19 juin I8S5 , en 'ri' le - ■ 
MENOT (Antoine), mil de eue 
bal lu en feuilles, rue Pom : 
et ses créanciers. 

Conditions sommairfi. 
Remise au sirur VKIIOI , psr s 

créanciers, de 10 p. 100 sur le met 
tant de leurs créancei. 

Les 80 p. 100 non remis, paya- J 
en quatro ans, par quart d'.iri 
en année, à partir du jourdaa» 
cordât (N° 12271 du «r.;. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GODIER. 

Jugement du Tribumd de com-
merce de la.Stine, du 17 août i8»5, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le t" août 1855, entre le sieur 
GODIER (Julieu-Dominique), anc. 

CLOTURE DES OPEIUTlu'" 

FOUR iNSiiprm .Ncx p'APtnx 

5. B. Un mois après la date isa 
jugements, chaque créancier 
dans l'exercice de ses droits ce*"-

failli. 
Du 6 septembre , . 

Du sleor POTTELAlN (^ 
François), md de vins. «Ml 
Grève, 64 (N" 10290 du gr.). 

Du sieur JL-GlBUfCuill»»^. 
de charbons en détail , p»'

1
'* 

Molière, 9 (N" iMïAuj^^ 

ASSEMBLÉES DC 10 SEftEW«
E
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NEUF HEURES :Lecor,.u-ila»
n
^ 

goc. en vins, veni-
 Rl

 . 

Maillot, m'«. "''"'f dot. -
Chaillon, restaura" r,, ^ 

Charel, nég. en M ft
l

 0
'
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„u 
de comptes. -G-""

11
' 

moi' : Veuve Julienh ^^ffij 
peints, synd.- banii [ni 

bains froids, id. - J'
 od

 dj 
opticien, clôt. - Me [

 aKl
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verrerie. id.-Co».Ut^'., 

devins. >*i-
de gants, Ba* '" marchandises, conC

B j 
mercier, rtdd de eu»i' 

TROIS HEURES : Srhml^ 1^ 

nég , vérif. - C^nneli!'»
8
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clôt. - Johson P«r»o°» . .. 

br»^»
1

^ 
•fflrus. après union 

SéparaUf'* 
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VER Y, rue BoursauU, 
proger^o^^^^^ 

Déce» et l»»^*""* 

ronclla,66 uns. rue H „ 
_ M. Muussenel, '» ,.,|illo

p
. 

Mme 

Enregistré à Paris, le Septembre 1355. F» 

Heçu doux francs quarante >entiraas» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le 

A GUï0T 
Pour légalisation de la signature A-

Le ma.re du i" arrondUscme"
1

' 


